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JUSTICE CIVILE 

0OUK DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaiilard. 

Bulletin du 28 janvier. 

POSSESSION'. REVEND CATION. PRËSOMPTU». 

La possession établit une présomption de propriété en 
laveur du possesseur. Elle, ne peut être détruite par de 
simples présomptions et ne saurait céder que devant m 
titre valable de propriété. Ainsi; le possesseur de terrain* 
revendiqués contre lui par des communes qui n'argumen-. 
tent a l'appui de leur prétendue droit de propriété que du* 
fait % paiement de ia coutributfpu. foiunère et. xte! certai-
nes énoneiations contenues au cadastre et dans un ancien 
terrier n'a pu être, évincé à l'aide de ces simples présomp-
tions sans porter alteinte aux principes sur la possession, 
alors que celle dont se prévalait le défendeur au pétitoirè 
n'avait pas été déclarée précaire. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 
Janze contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse, 
du 7 février. 1856, au support de M. le, conseiller Sachet 
et sur les èoncTïisioiis coiitbrmes de M. l'avocat-général 
Raynal, plaidant Mc Béchard. 

.WttSS- AU POHTfeim. — NANTISSEMENT (RRÉCULIER.'-- VEN1F. 

RESPONSABILITÉ. 

S'il est vrai que le propriétaire de titres au porteur les 

ayant remis a un tiers, qui, par abus de confiance, le*a 
donnes en nantissement à un changeur, n'est pas fondé à 
en revendiquer la propriété contre celui auquel le chan-
geur les a. régulièrement transmis par l'intermédiaire d'un» 
agentde change, il ne s'ensuit pas que ce. propriétaire, 
dont la bonne foi a été ainsi trompée, ne puisse exercer 
sou recours contre le changeur, et le faire condamner à la 
restitution de la valeur de ses litres, si celui-ci ne pro-
duit pas un acte de nantissement fait dans la forme prés-
ente par l'art. 2074 du Code Napoléon et lorsque, d'ail-
eurs, il a été conclu contre lui à la garantie dans l'ins-
tance en revendication à laquelle il était appelé. 

L arrêt qui a relaxé celui auquel les titres ont été ré-
gulièrement vendus sans déclarer responsable le prêteur 
sur nantissement irrégulier a violé les art. 2079 et 2279 
™ Code Napoléon. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
■oestre et sur les conclusions conformes du même avo-
al

-général, plaidant M* Labordère, pour le sieur Bobot, 
«tondeur en cassation d'un arrêt de la Cour impériale 

ae Paris, du 29 mars 1856. 

"'"ANDE. — INTERETS COLLECTIFS. — TITRE UNIQUE. — 

PREMIER RESSORT. 
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 est en premier ressort et par suite sus-

eptible d'appel, bien que la part et l'intérêt de chacun des 
emandeurs soit inférieur à 1,500 francs. 
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| "^'.plaidant M* deSaint-Malo, du pourvoi des héritiers 
< rmer contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers 

au H décembre 1854. 

MISE. BAIL. — DROIT D'ENREGISTREMENT. 

Le bail d'une mine consistant, pour le preneur, dans le 

matières qu'elle renferme, cette ex-

des requêtes a renvoyé ce nouveau pourvoi devant la 
chambre .civile"qui ne tardera pas.sàns doute à rendre sur 
cette question une décision définitive et impatiemment at-
tendue. 

Admission, au rapport de M. Bernard (de Bennes) et sui-
tes conclusions conformes du même avocat-général, du 
pourvoi ci-dessus, plaidant M" Mazeau. 

Bulletin du 2 février. \ 

ACTION INtfÊTEh.W«E. — APP L. ACTION EN RKVENDICA-

TIOX. — POSSESSION. 

î. L'appel est de droit commun. Les causes ne, sont ju-
gées en dernier ressort que dans les cas spécialement dé-
terminés par là-loi. Les Tribunaux de première instance 
ne connaissent en dernier ressort des actions immobilières 
que jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé soit en rentes, 
soit par le prix d'un bail. (Article 1" de la loi du s 1 avril] 
1838..) Si ce revenu ne s'établit ni sur l'une ni sur l'autre 
de ces deux bases d'évaluation, l'action est indéterminée 
et ne peut être jugée qu'à charge d'appel. 11 importe peu 
que la valeur de l'immeuble ait été tixée, par un acte de 
vente, à une somme capitale, inférieure même au revenu 
de 60 fr. Cette détermination, étrangère aux deux j modes 
établis par la loi précitée,

 ;
ne, peut soustraire l'actwa à h 

juridiction du second degré. 

11. Celui qui demande à être reconnu propriétaire d'un 
immeuble prend à sa charge l'obligation de prouver la 
légitimité de son action. Il ne fait point assez en établis-
sant certains faits de possession, s'il n'en prouve pas en 
même temps l'utilité. Ainsi, sa demande a dû être repous-
sêe si sa'possession était entachée de précarité. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Recourt, ettsur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 
plaidant MeB( Sviel, du pourvoi des héritiers Davoust, 
contre un arrêt de la Cour impériale d'Angers du 4 juin 
1856. 

PARTAGE ANTICIPÉ NON FAIT ENTRE TOUS LES ENFANTS, -r- DE-

MANDE EN NULLITÉ. — PACTE DE FAMILLE. -— RÈGLE DES 

PARTAGES INAPPLICABLE. 

Lorsqu'une mère, après avoir fait, par un premier acte, 
le partage anticipé de ses biens entre trois de ses enfants, 
a donné par un testament, postériéur le quart par préciput 
à un quatrième enfant qui n'avait pas figuré dans le par-
tage, mais qui avait été doté par son contrat de mariage, 
etqu'après la mort de la mère commune s'agite, entre 
tous les enfants, Ja seule question de savoir non si le par-
tage est nul comme fait sans le concours d'un des enfants, 
mais si le quart prceipnta.ire doit être pris sur tous les 
biens de cette dernière, même sur ceux déjà partagé^» 
seulement sur les biens restant à l'ouverture de sa suc-
cession, cette question, qui ne peut se résoudre que par 
l'interprétation des actes et de l'intention de la mère, 
échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Ainsi l'arrêt qui juge, en rapprochant les deux actes 
dont il s'agit d'un troisième acte intermédiaire par lequel 
la nière, qui s'était d'abord réservé l'usufruit dêsesbiens, 
a converti cet usufruit en rente viagère, du consentement 
de tous ses enfants, que ces divers actes, pris dans leur 
ensemble, constituent un pacte de famille qui a reçu son 
exécution et duquel il ressort que l'intention et la volonté 
de la mère n'a pas été de faire porter le legs du quart par 
préciput sur les immeubles sortis de ses mains en vertu 
des dispositions formelles de ce pacte, mais seulement sur 
les biens existant au jour do son déeès, cet arrêt, disons-
nous, ne viole aucune loi. Le débat sur lequel il a statué 
se place en dehors de l'application des articles 816, 858 
et 1078 du Code Napoléon. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 
les conclusions contraires du même avocat-général, plai-
dant, Me Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Tolon contre 
un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 13 mars 1856.) 

FIN DE NON RECEVOIR. — REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. — 

CONCESSION' DE CHEMIN DE FER. CESSION. AUTORISA-

TION DU GOUVERNEMENT. 

N'y a-t-il pas contravention à l'art. 7 de la loi du 20 
avril 1810, lorsqu'une Cour impériale devant laquelle 
deux exceptions ont été opposées, l'une contre la receva-
bilité de l'appel, l'autre contre la recevabilité de l'action, 
les a rejetées l'une et l'autre en ne donnant de motifs que 
sur la première? 

Le concessionnaire d'un chemin de fer peut-il céder 
tous ses droits à un tiers (individu ou société) sans auto-
risation du gouvernement, et si le gouvernement refuse 
cette autorisation, le cédant est-il passible de dommages 
et intérêts envers le cessionnaire?" 

Ces questions, que soulevait le pourvoi du sieur Man-
cel et Ce, contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, 
du 12 février 1856, ont été renvoyées devant la ehambre 
civile pour y subir l'épreuve d'un débat contradictoire. 
(Conclusions contraires de M..l'avocat-général Blanche ; 
plaidant, M" Duboy.) 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

- Présidence de Ai. Bérenger. 

Bulletin dtt 28 janvier. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — APPRÉCIA-

TION DE LA SINCÉRITÉ D'UN BAIL. COMPETENCE. 

C'est aux Tribunaux ordinaires, et non au jury d'expro-
priation, qu'il appartient de décider si un bail des lieux 

expropriés, consenti ou prolongé avant le jugement d'ex-
propriation, mais après le décret qui déclare l'utilité pu-
blique, doit ou non être considéré comme sincère, et si 
le preneur doit être ou non indemnisé à raison de la pré-
tendue privation de jouissance dudit bail que l'expropria-
tion lui fait éprouver. Le jury ne peut, lorsque la question 
est soulevée, la retrancher liïi-même en fixant une mdem-
nité unique ; il y a lieu, au contraire, par le jury de fixer 
une indemnité alternative, et la question de sincérité de 
bail doit être réservée pour être ultérieurement soumise 
aux Tribunaux ordinaires. (Art. 39, § 4, 48 et 49 de la loi 
du 3 mai 18 il.) 

Ainsi jugé par deux arrêts, rendus au rapport de M. le 
conseiller Pasoaiis, et conformément aux conclusions de 
M. le premier avocat général de Marnas, qui cassent deux 

ordonnances du magistrat directeur du jury d'expropria-
tion de la Seine du 10 novembre 1856, et deux décisions 
de ce jury, dit 12 du même mois. (Ville de Paris contre 
Rémond ; la même contre la veirve Ourback. Plaidants, 
M" Jager-Schmidt et Groualle.) 

Bulletin du 2 février. 

ASSURANCE MARITIVE. — ASSURANCE »» qUOVÙ. 

Les assurances faites, aux termes de l'art. 337 du Code 
de commerce, sur quelque navire qu'aient lieu les charge-
ments, sans désignation du navire ni du capitaine, et con-
nues, dans les usages commerciaux, sous le nom d'assu-
rances in quovis, sont valables et définitives par elles-
mêmes indépendamment de tout fait postérieur. Le 
chargement sur un navire quelconque, postérieurement à 
l'assurance des marchandises ou facultés ayant fait l'objet 
de l'assurance, donne ouverture à ladite assurance, sans 
qu'il soit nécessaire d'aucune autre manifestation de la vo-
lonté des parties. Spécialement, le négociant qui a fait as-
surer une certaine somme « sur facultés chargées ou à 
charger à l'adresse ou consignation de l'assuré, à bord 
d'un ou de plusieurs navires in quovis, pour le voyage de 
sortie d'un ou de plusieurs endroits des îles Maurice ou de 
la Béunipn, » ne peut, en cas de perte d'un navire qui a 
suivi cette route, et de ses facultés, réclamer de l'assureur 
in quovis le remboursement des sommes assurées, s'il est 
constant, en fait, qu'avant la sortie de ce dernier navire 
de l'île de la Réunion, il était déjà sorti de cette île ou de 
l'île Maurice, depuis la date de l'assurance, un ou plu-
sieurs vaisseaux portant, à l'adresse en consignation de 
l'assuré, des facultés égales à la somme assurée. Il en est 
ainsi, encore bien que les navires qui ont fait les voyages 
antérieurs à celui dans lequel la perte est survenue auraient 
eux-mêmes été assurés par d'autres assureurs et par une 
police spéciale, et alors même que l'assureur in quovis 
n'aurait pas encore, au moment de ladite perle, demandé 
la ristourne ou réalisation du wsqpe. (Art. 332, 337 et 359 
du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. te conseiller Pascalis et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-
vin, d'un jugement rendu, le 28 mars 1855, par le Tribu-
nal de commerce de Marseille. (Bernàrd contre Dor et au-
tres. Plaidants, M"'Costa, Paul Fabreet AmbroiseBendu.) 

ASSURANCE MARITIME. CONCURRENCE DE PLUSIEURS CON-

TRATS. — IDENTITÉ DU CHARGEMENT. 

Le jugement qui, plusieurs contrats d'assurance exis-
tant sur le même chargement, applique le contrat le plus 
ancien, et faifr supporter à l'assureur qui l'a souscrit tou-
tes les conséqMenees de la perte du chargement jusqu'à 
concurrence de la somme assurée, qui déclare tenus de 
l'excédant les assureurs dé la police seconde en date, et 
qui libère entièrement les assureurs de la troisième poli-
ce, ne fait que se conformer à Ja disposition de Fart. 359 
du Code de commerce. Tl en doit être ainsi encore bien 
que,les dernières polices seraient spéciales, la première 
étant au contraire conçue en termes plus généraux : il 
suffit qu'il soit reconnu en fait que toutes trois s'appli-
quent au chargement, objet de la perte, pour que l'arti-
cle 359 doive être rigoureusement appliqué. 

Lorsqu'un consignataire, agissant pour te compte de 
qui il appartiendra, a fait assurer un chargement, la plu-
ralité des chargeurs au nom desquels le consignataire a 
agi ne s'oppose pas à ce qu'il y ait identité de chargement, 
et à ce qu'en conséquence l'art. 359 du Code de com-
merce soit applicable. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, de 
deux pourvois dirigés contre un arrêt de la Cour d'Aix, 
du 25 août; 1855. (Lefebvre et Camau contre Dor et au-
tres. Plaidants, M" Bos, Ambroise Rendu, Costa et Paul 
Fabre.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 31 janvier. 

COUR D ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY, 

DE LA MAJORITÉ. 

— EXPRESSION 

Est nulle la déclaration affirmative du jury qui ne con-
state pas qu'elle a été prise à la majorité. 

Cassation, sur le pourvoi de Charles Martinier, de l'ar-
rêt de la Cour d'assises delà Loire, du 12 décembre 1856, 
qui l'a condamné à quatre ans d'emprisonnement, pour 
faux en écriture de commerce, avec circonstances atté-
nuantes. 

M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

COUR D ASSISES. CONTRAINTE PAR CORPS. 

LA DURÉE. 

FIXATION DF, 

Est nul l'arrêt de la Cour d'assises qui ne détermine pas 
la durée de la contrainte par corps, lorsque tes frais qu'il 
liquide sont supérieurs à la somme de 300 fr. 

Cassation, sur le pourvoi de Marie-Placide Ferragne, 
veuve Granjon, de l'arrêt de la Cour d'assises de la Loire, 
du 13 décembre 1856, qui l'a condamnée à dix ans de ré-
clusion pour coups à ses père et mère, mais seulement 
dans la partie qui a omis de prononcer la contrainte par 
corps. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

FAUSSE MONNAIE. PEINE PRINCIPALE. — AMENDE. 

L'article 164 du Code pénal, qui veut que tout faussai-
re soit condamné, accessoirement à la peine principale, à 
une amenie qui ne sera pas moindre de 100 fr., est appli-
cable en matière de faussp monnaie comme en matière de 
faux; dès lors, est nul l'arrêt de la Cour d'assises qui a 
omis de prononcer cette amende contre l'individu reconnu 
coupable de fabrication et d'émission de fausse monnaie. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Baptiste Giry et de 
Jean-Marie Ferréal, de l'arrêt de la Cour d'assises delà 
Loire, du 12 décembre 1856, qui les a . condamnés : le 
premier aux travaux forcés, et le second à cinq ans de 

réclusion. 
M. Plougoulm, conseiller rapporteur; M. Gttyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. — QUESTION D'EXCOSB. — 

DÉCLARATION DU JURY. —OMISSION. 

Dans une accusation de fabrication et d'émission de 
fausse monnaie à l'égard de laquelle, en ce qui concerne 
l'émission, l'accusé a demandé la position d'une question 
d'excuse puisée dans l'article 135 du Code pénal, parce 
qu'il aurait reçu pour bonnes tes monnaies contrefaites 
qu'il a passées, la déclaration du jury est incomplète et 
ne peut servir de base légale à une condamnation, lors-
que, après avoir résolu négativement le fait de fabrica-
tion,, et affirmativement le fait d'émission, il a omis de 
statuer sur la question d'excuse ci-dessus rappelée. 

Cassation, sur le pourvoi de Perrine Jean, femme Au-
bert, de l'arrêt de la Cour d'assises de l'Orne, du 7 janvier 
1857, qui l'a condamnée à dix ans de réclusion pour émis-
sion de fausse monnaie. 

M. Leserrurter, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, M'Huguet, 
avocat. 

PRÉÏET DE POLICE. — CONSTRUCTION DES FOSSES D'AISANCE. 

— DIVISION DES MATIÈRES. 

Le préfet de police à Paris tient des lois de 1790 et de 
messidor an VIII le droit de faire tous règlements qu'il 
juge utiles dans l'intérêt de la salubrité publique et no-
tamment sur les fosses d'aisances; mais lorsque l'autorité 
souveraine du chef de l'Etat a réglementé cette matière, 
le préfet de police ne peut plus ni modifier, ni abroger les 
règlements qu'elle a édictés. 

Spécialement, l'ordonnance royale du 24 septembre 
1819, qui a défendu d'établir dans la ville de Paris aucune 
division ou des compartiments dans les fosses d'aisances, 
ordonnance promulguée par son insertion au Bulletin des 
lois, n'a pu être modifiée par l'ordonnance du préfet de 
police, du 24 novembre 1854, qui, contrairement à l'or-
donnance précitée de 1819, prescrit la construction de 
fosses d'aisances avec compartiments pour la division des 
matières solides et des matières liquides; par suite, cette 
ordonnance de 1854 est illégale et non obligatoire. 

Le décret du 10 mars 1852, qui a fait l'objet de dispo-
sitions particulières relatives à la construction des fosses 
d'aisances à Paris, et qui serait le point de départ de l'or-
donnance du préfet de police, du 24 novembre 1854, 
qu'elle vise dans ses considérants, n'ayant été ni inséré 
au Bulletin des lois, ainsi que l'avait été l'ordonnance de 
1819, ni même publié par affiche sur les murs de Paris, 
dans les formes des ordonnances de police, ainsi-que le 
permettait son caractère de règlement de police, ne peut 
donner à l'ordonnance de 1854 une légalité et une force 
obligatoire qu'elle n'a pas. 

Par suite, il n'y a pas lieu d'examiner, quant à présent, 
si ce décret du 10 mars 1852 a abrogé en tout ou en par-
tie l'ordonnance royale de 1819 et s'il a autorisé le préfet 
de police à prescrire les mesures contenues dans son ordon-
nance de 1854; en un mot, quelle est sa portée et quels 
pouvoirs il a donnés, à cet égard, au préfet de police. 
(Cette question est réservée.) 

Cassation, sur le pourvoi de M. f erray de Morel-Vindé, 
du jugement du Tribunal correctionnel de la Seine, sta-
tuant sur appel du Tribunal de simple police, du 6 novem-
bre 1856, qui l'a condamné à 3 fr. d'amende, pour con-
travention à l'ordonnance de police du 24 novembre 1854, 
en refusant de faire construire les fosses d'aisances de: sa 
propriété dans les termes de cette ordonnance. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M, Renault d'U-

bexi, avscat-général, conclusions contraires; plaidant, M° 
Groualle, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Jean-Baptiste Degalle, condamné par la Cour d'assises 

de la Seine aux travaux forcés à perpétuité pour attentat à la 
pudeur; — 2° De Michel Girard et Marie Vacher, veuve Réo-
creux (Loire), cinq ans et trois ans d'emprisonnement pour 
vol qualifié; — 3° De Marie-Anne et Caroline Meyer (Seine), 
huit ans de réclusion pour vol domestique ; — i° De Louis^ 
Léonore Lepetit (Seine), cinq ans de travaux forcés, vol quali-
fié ; — 5° D'Alexandre-Louis Bidault (Loiret), dix ans de tra-
vaux forcés, faux en écriture de commerce ; — 6" De François 
Moreau (Loiret), travaux forcés à perpétuité, tentative d'as-
sassinat ;7° De Joséphine-Marie Carré, veuve PipardfMayen-
ne), cinq ans de réclusion, faux en écriture privée. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

Présidence de M. Sacase, conseiller à la Cour 
impériale de Toulouse. 

ASSASSINAT D'BNE FEMME PAR SON MARI ET SA SERVANTE. 

Cette affaire, qui a excité à un si haut point la curiosité 
et l'émotion publiques, a été appelée ce matin au milieu 
d'un concours considérable de curieux. 

A dix heures et demie, la Cour entre en séance, et, 
après des arrêts d'excuse pour des jurés, elle se retire 
dans la chambre du conseil avec le ministère public, les 
jurés, les défenseurs et les accusés, pour le tirage du ju-
ry. A onze heures, l'audience est reprise. Deux jurés sup-
plémentaires sont nommés. 

Après les préliminaires d'usage, le greffier donne lec-
ture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

Les deux accusés se nomment : 
Jean-Baptiste Fouet, propriétaire, demeurant à Pa-

miers, âgé de soixante-dix-sept ans ; 
Marie Salles, domestique, demeurant à Senac-du-Sé-

rou, âgée de vingt-cinq ans. 
La fille Marie Salles est une forte fille, brune, figure 

commune et grosse ; elle est vêtue comme tes filles die- la 
campagne le sont le dimanche ; elle porte" en fanefion 
un foulard jaune tacheté de noir. 

Fouet est un homme vieux et maigre, à la figure an-
guleuse, vêtu de noir ; il a un burnous de drap et un bon-

net de même couleur. 11 pleure. Il tient à la main un cha-
peau couvert d'un crêpe. 

Les deux accusés sont séparés l'un de l'autre par de» 
gendarmes. 

M. Daguilhon, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère public. 

Au banc de la défense sont assis : pour Marie Salle», 
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M* Vidal ; pour Fouet, M« Bré>u et M" Dugabé. 
Voici l'ftcte d'accusation : 

Le 29 octobre dernier, vers neuf heures et demie du matin, 
la dame Emilie X..., épouse Fouet, fut trouvée morte dans 
son lit, à sa métairie de la Horde-Rouge, commune de Pa-
miers. Informés de ebt événement, plusieurs membres de sa 
famille, notamment le sieur Emile X..., son frère, se rendirent 

le môme jour à la Borde-Rouge; ils firent découvrir le corps de 
k dame Fouet , et à la vue des nombreux et graves désordres 
qu'il présentait, ils furent convaincus que leur parente avait 
été victime d'un crime. Ce qui les frappa surtout, ce furent 
des ecchymoses figurant des empreintes d'ongles et de doigts 
qui existaient sur le cou. Iles taches jaunes que l'on voyait 
principalement à la face, au cou et aux deux mains, eu même 
temps que sur les rideaux, la couverture et le matelas du lit, 
fixèrent aussi leur attention ; mais ils ne s'en expliquèrent 
pas la nature. On appela immédiatement un médecin, qui par-
tagea la conviction de la familie quant à la mort violente de 
la dame Fouet. 

La justice fut en conséquence avertie, et la gendarmerie, le . 
juge d'instruction et le procureur impérial de Pamiers com-
mençaient, sur les lieux, une information. Trois hommes de 
l'art exainilièrent alors le cadavre et en tirent l'autopsie. Les 
deux cavités de la poitrine et les viscères regorgeaient de 
sang, en l'absence de tout ét <t morbide. Des ecchymoses, sans 
apparence de contusion à la peu, existaient aux paupières et 
aux tempes. Les dilférents dépôts sanguins, et peut-être d'au-
tres de même nature signalés à l'abdomen et aux membres in-
férieurs, décelaient une suspension subite de la circulation du 
sangé dans l'état de sauté. 

En outre, sur les deux côtés du cou on remarquait des em-
preintes brunes en forme de ruban, dirigées de devant e,i ar-
rière et en haut. Elles laissaient facilement deviner qu'une 
constrietion énergique avait été exercée, pendant la vie, sur 
cette partie du corps. Eu rapprochant ces traces de constric-
tions sanguines observées par eux, les médecins reconnurent 
les effets de la strangulation, suivie d'asphyxie. Cette strau-

?
;iilalion était l'œuvre d'une main criminelle et avait déterminé 
a m ^rt de la dame Fouet. Quant aux taches jaunes déjà re-

marquées par les parents, elles coïncidaient, sur plusieurs par-
ties du corps, avec des brûlures accompagnées d'un déchire-
ment de l'epiderme, et qui dataient également de la vie. D'a-
près le rapport médical et une ana yse chimique, faite plus 
tard, ces taches, comme celles des rideaux, de la couverture et 
du matelas, provenaient du contact de l'acide nitrique ou eau 
forte. 

Les médecins furent convaincus que le jet d'une grande quan-
tité de ce corrosif sur le visage de la dame Fouet et les muti-
lations ainsi opérées avaient été le début des scènes de vio-
lence auxquelles elle avait succombé. Enfin, ils aperçurent au 
poignet droit une ecchymose avec contusion à la peau ; elle ré-
sultait de l'action d'un corps contondant. 

Aucun doute ne pouvait donc s'élever sur la cause de la mort 

de la dame Fouet : elle avait été étranglée dans s-m lit. lié 28 
octobre, cette ame s'était couchée en parfaite santu, et le len-
demain, lorsqu'on la trouva ni"rte, son corps avait encore de 
la chaleur. Par suite, le crime était tout récent. Rien n'indi-
quait, d'un autre côté, que des étrangers eussent pu le com-

mettre. Les soupçons durent donc se porter sur Jean-Baptiste 
Fouet, mari de la victime, et sur Marie Salles, servante de la 
maison, qui habitaient seuls, a la Borde-Rouge, avec la dame 
Fouet' C'e.-.t Marie Sa,les qui, le 29 octobre au matin, avait la 
première annoncé la mort de sa maîtresse. 

Dès que les parents eurent acquis la conviction du crime, ils 
soupçonnèrent cette fille d'y avoir pris part. Elle avait, en ef-
fet, au devant de sa robe et sur les mains, surtout aux ongles, 
des taches absolument semblables à celles observées sur le 
corps et sur le lit de la dame Fouet. On voyait aussi des égra-
tignures au dos et à la main droite de Marie Salles. Les soup-
çons devinrent plus graves, lorsqu'à l'arrivée des magistrats 
instructeurs-, elle ne pot fournir aucune explic lion vraisem-
blable sur ces taches et ces égratigmires : que l'on trouva tout 
près de son lit une planche imprégnée d'une taehe pareille, et 
que les hommes de l',art y reconnurent, ainsi que dans toutes 
les autres, de l'acide nitrique 

Quelques instants avant, d'ailleurs, la fille Salles était venue 
trouver Germain Parent, mait'e-valet des époux Fouet, et lui 
avait dit : « Voici la justice quiarrive.il vous fajt déclarer 
que je suis allée hier matin au champ en même temps que 
vous. » 

Enfin, Fouet lui-même la désigna bientôt à la justice comme 
l'auteurdela mort de sa femme, en ajoutant que, dans sa pensée, 
elle avait accompli ce crime pour se venger de ce que la dame 
Fouet lui avait, la veille, donné eongé. vais la famille croyait 
que Marie Salles avait un complice. Tandis que le corps de la 
victime, les rideaux, la couverture et le matelas étaient cou-
verts de taches d'acide nitrique, le drap sur lequel la dame 
Fouet était couchée, et sa chemise, se trouvaient parfaitement 
bla .es : la chemise notamment semblait sortir de l'armoire. 

On avait donc, depuis la mort, changé ce drap et cette che-

;
 mise. Or il était inipossiblequ'une seule personne eût pu faire 
ce changement. En outre, si, comme l'indiquait le propos te-
nu par la fille Salles au maître valet, le crime avait été com-
mis dans la matinée du 29 octobre, on ne pouvdit admettre 
qu'elle eut osé, sans la complicité de son maître, donner la 
mort à la dame Fouet. Celui-ci, en effet, se trouvait, dans ce 
moment, à quelques cents mètres de ia maison, où il pouvait 

revenir à chaque instant. Toutefois le crime était si affreux 
que les parents, malgré les soupçons manifestés par le premier 
médecin contre Fouet, hésitaient à accuser ce dernier. En con-
séquence, la fille Salles fut tout d'abord seule arrêtée. Après 
des dénégations, elle commença, le 30 octobre au soir, à faire 
des aveux au maréchal-des-logis de gendarmerie, et le lende-
main elle les répéta au juge d'instruction. 

Elle déclara que, le 29 du même mois, vers sept heures du 
matin, pendant que Fouet était au champ, elle avait jeté de 
l'acide ni'rique sur la figure de la dame Fouet; que la mort 

s'en était suivie, quoiqu'elle n'eût exercé aucune autre violence 
sur celte dame ; qu'elle avait voulu par là se venger desa maî-
tresse qui, en la renvoyant de chez el e, l'avait laissée sans 
ressources ; que, du reste, elle n'avait pas de complice. 

Le 2 novembre, elle fit connaître dans un nouvel interroga-
toire, qu'après la mort de la dame Fouet, elle lui avait enlevé 
sa chemise, son gilet de flanelle, sa cravate, son oreiller, ainsi 
que la soie, de cet oreiller et ses chaussettes. Elle avait fait un 
paquet de ces objets , et, après avoir rais une autre che-
mise à la dame Fouet, elle était allée cacher ce paquet au gre-
nier, dans une caisse remplie de plumes. Il a été retrouvé àcet 
endroit, et les experts chimislesoutconstaté, sur les vêtements 
qu'il renfermait, de nombreuses taches d'acide nitrique. 

Les choses en étaient la, lorsque le 8 et le 9 novembre, Marie 
Salles révéla, dans le récit suivant, la complicité de son coac-
cusé. Fouet entretenait avec elle des relations intimes, et lui 
disait souvent « qu'il fallait se défaire de sa femme, qu'il lui 
tardailqu'elle mourût, qu'ils seraient alors bien tranquilles. » 

Fouet et sa femme vivaient en mauvaise intelligence. Le 26 
octobre elle entendit la dame F'ouet dire à son frère, M. X. ., 
de lui procurer une nouvelle servante. Elle rapporta ce pro-
pos à sou maître et celui-ci lui dit qu'elle ne partirait pas 
tant qu'il serait dans la maison. 

Le 28, la dame F'ouet lui donna son congé et l'invita à aller 
chercher une place à Pamiers. Elle en informa encore Fouet. 

Ce-dernier la chargea, dans le moment, de lui apporter de 
cette ville une bouteille d'eair forte, et lui remit une pièce de 
5 francs pour en l'aire l'achat. Elle se rendit à Pamiers, ne 
•trouva pas de place, acheta la bouteille, et rentra le soir à la 
Borde-Rouge. A son arrivée, Fouet lui dit de jeter, pendant la 

nuit, l'eau-forte sur la ligure de sa femme, de ne pas cepen-
dant la tuer, mais de la rendre aveugle. Elle objecta que la 
dame Fouet pousserait dus cris si cela avait, lieu pendant la 
nuit, et son maîtr lui dit alors de le l'aire le lendemain. 

Ce jour-là, sur les sep' heures du matin, Fouet revint d'un 

champ où il s'était rendu vers six heures et demie, et lui de-
manda si elle avait jeté l'eau-forte; sur la réponse négative et 
son refus de le taire, il insista en disanlqu'elle serait heureuse 
si elle l'ecoutait, et il parvint ainsi à la décider. Tandis que 
Fouet était dans sa chambre, conliguë à celle de sa femme, 
«Ile versa l'eau-forte dans un plat, ouvrit les rideaux de la fe-

nêtre, et, s'approchant du lit de la dame Fouet, elle lui jeta 
Facile sur le visage. Cette dame se mit à crier, appela son 
mari, saisit la main de Marie Salles et l'egratigna; mais celle-
ci mit le drap et les couvertures sur la tète et se retira dans 

sa chambre qui touche également aux deux autres. Un ins-
tant après,'Fouet vint la rejoindre. E le lui dit, sur sa de-
mande, que sa femme n'était pas morte. Il répondit qu il ne 

jfallait pas la tuer, qu'elle ne serait qu'aveugle. Eu mèu.e 

ïeœps il s'approcha du lit pour 1» regarder, et bieùtot après 

il retourna aux champs, où Marie Salles arriva, de son côté, 
sur les sept heures et demie. 

Vers neuf heures et demie, elle rentra à la maison, et, étant 
rentrée à la chambre de sa maîtresse, elle vit qu'elle était 
morte. C'est alors qu'elle prévint le maître-valet. Celu -ci alla 
chercher Fouet, et, lorsque les personnes qui pénétrèrent avec 
ce dernier dans la chambre se furent, retirés,, resté seul avec 
Marie Salles, il lui dit qu'il fallait faire disparaître les traces 
du crime. Alors, pendant qu'il tenait la tête de la dame Fouet, 
elle lui ôta ses vêtements, et, sur l'invitation de F'ouet, alla les 
cacher dans la caisse pleine de plumes au grenier, dont il lui 
remit la clé. Après ces révélations, la fille Salles exp'ique que 
si elle avait déclaré, en premier lieu, n'avoir pas de complice, 
c'était par suite des recommandations et des promesses de son 
maître. Fouet lui avait persuadé que, dans le cas où l'on vien-
drait à découvrir le crime, e le se sauverait toujours avec de 
l'argent, et qu'il ne la laisserait ensuite manquer de rien. 
Mais, se voyant perdue, elle avait tout dévoilé. 

L'instruction vient à l'appui de ces dernières explications. 
En effet, dès le début de la procédure, Marie Salles, par - s i 

conduite et par ses propos, a fait présumer qu'elle avait un 
complice, et que ce complice ne pouvait être que Fouet. Ainsi, 
dans la matinée du 30 octobre, la dame X .. et la demoiselle 
Y..., sa nièce, lui demandent de lui indiquer le lieu où se 
trouve le linge dont le corps et le lit de la dame Fouet ont 
été dépouillés. Elle refuse et leur dit : » Cherchez, je ne veux 
pas me faire pendre pour les autres ; si l'on me fait parler, je 
parlerai. » 

Le soir du même jour, elle échappe à la surveillaneedum^-
réchal-des-logis de gendarmerie, s'élance à la porte de la 
chambre de Fouet et lui dit: « Nous sommes perdus! » Ce 
dernier referme cette porte sur elle, en s'écriant d'un air 
courroucé: « Va-t-en, malheureuse!» Et Marie Salles murmu-
re, pleure et se retire, après avoir prononcé ces mots : « (/est 
malheureux, ça. » Dans la même soirée encore, elle dit plu-
sieurs fois au maréchal-des logis: « Qu'elle est bien malheu-
reuse pour les autres. » Les déclarations si précises faites par 
cette fille contre Fouet sont d'ailleurs confirmées elles-mêmes 
par de nombreux faits résultant de l'information. 

Il est,constant, d'abord, que ce accuse vivait en mauvaise, 
intelligence avec sa femme; les causes eu étaient nombreuses, 
et l'on sait, à ce sujet, que la dame Fouet avait sur son sort les 
plus sinistres pressentiments, rouet avait épousé en ISrii, la 
demoiselle X... Celle-ci lit ce mariage malgré les conseils de 
sa famille. Elle s'en repentit bientôt ; car, après quelques an-
nées, le ménage fut troublé par l'in onduite de Fouet et par 
les reproches que sa femme lui adressait à cet égard. 

La dame Fouet savait, en effe , que son mari avait des re-
lations adultères avec la plupart de ses filles de service: l'une 
d'elles était même devenue enceinte Ue ses œuvres. D'antre 
part, les époux Fouet s'étaient mariés sous la clause de sépara-
tion de biens, et la femme était plus riche que le mari. Celui-
ci .faisait des dépenses et se plaignait de la modicité des soin 
mes qu'elle mettait à sa disposition, ce qui aggravait entre aix 
la mésintelligence A cette occasion, Fouet, taisant allusion a 
un testament fuit par sa femme en 1851, et par lequel elle iui 
léguait l'usufruit de ses biens, disait un jour: K Pour celte 
jouissance, elle me la fait bien gagner. » Une autre Ibis, il te-
nait ce propos : « Ma lemme est si insupportable, que ,e ne 
pense pas pouvoir passer ma vieill sse avec elle. » 

Tel était l'intérieur de ce ménage, lorsque, le 4 septembre 
1856, Marie Salles y entra comme servante. Elle avait environ 
vingt-cinq ans. C'était une fille-mère ; son enfant vemiit de 
mourir dans'des circonstances fort suspectes. Elle sortait des 
prisons de Pamiers, où elle avait subi une reine de quatre 
mois demprisonnement pour vol. Fouet, obéissant à ses pas 
sions, et malgré ses soixante-seize ans, ne tarda pas à avoir 
avec elle des rapports intimes, qui n'échappèrent pas à l'at.en-
tion de sa leinine. 

i ette situation entraîna, comme il arrive presque toujours, 
des conséquences funestes. Fouet et sa concubine devinrent 
insensiblement les ennemis de la femme qu'ils trompaient et 
dont ils souillaient la demeure. Comme on le verra tout à 
l'heure par une grave révélation de la dame Fouet elle-même, 
ils se liguaient, contre elle et lui rendaient la vie insupporta 
ble; de plus, la lille Salles commettait da>s la maison des 
soustractions frauduleuses, de concert avec les maitres-valets. 
La femme Fouet s'en plaignait à son mari, qui l'écoulau à 
peine. Ainsi laissée dans l'isolement,âgée de plus de soixante-
huit ans et atteinte d'une surdité presque complète, elle était 
assaillie de craintes : elle résolut, en conséquence, de rvu-
voyer Marie Sal es. Cependant cette détermination ne rendit 
pas le calme à son esprit. 

Le 2(5 octobre, revenant à la Borde-Rouge avec la femme 
Delhosc, dont elle venait de choisir la lille comme domestique, 
elle lui disait d'un air affligé : « Pauvre Marion, je suis bieu 
malheureuse! Je ne verrai peut-être pas la Toussaint. Ils me 
maltraitent; l'un me prend, l'autre me laisse. Ils me tue-
ront !» Elle quitta sa compagne en pleurant; ses tristes pa-
roles avaient frappé la femme Delbosc; elle les rapporta à son 
mari et à sa fille, et lorsque, trois jours après, ils apprirent 
la mort de la dame Fouet, elle pensa aussitôt que Fouet et 
Marie Salles s'étaient entendus pour la tuer, et s'écria « qu'.ls 
ne le lui avaient pas porté bien loin. » La conduite de Fouet, 
le 29 et le 30 octobre, dénote aussi sa culpabilité. 

Le 1er novembre, lorsque, vers neuf heures et demie, Ger-
main Parent lui a annoncé la mort do la dame Fouet, il fait 
des signes de désespoir, se fait suivre par ses ouvriers dans la 
chambre de sa femme, cherche à lui faire respirer du vinaigre, 
puis la replace sur sou lit, dit qu'elle est morte sans doute 
d'un coup de sang, la regarde à jjeine, lui jette sur la tête la 
couverture, et invite les persomiesqui sont dans la chambre de 
sortir. En même temps, il donne l'ordre d'aller chercher les. 
parents de la dame Fouet, mais il ne fait pas appeler de mé-
decin, i 

A l'arrivée de chaque pa ent, il lève les mains au ciel et pa-
raît désespéré; mais cette attitude n'est pas sincère, car peu 
d'iiis.tiints après on le voit très indiffèrent : il reste à l'écart, 
soit dans sa chambre, soit dans celle de sa femme, pendant-
que le médecin et les membres do la famille examinent le ca-
davre ; il faut q ,'on l'appelle, qu'on le prenne par le bras pour 
qu'il s'approche du lit et qu'il y jette les yeux. 

Il craint aussi de se trouver en présence de Marie Salles. 
Dans la soirée du 29 octobre, comme on l'invite à descendre 
dans la cuisine pour prendre son repas, il ne s'y détermine 
qu'avec peiue. Le lendemain, il refuse. Il attribue adroitement 
sa répugnance ou sou refus à la douleur qu'il éprouvait : « Je 
ne veux pas, dit-il, paraître devant cette malhenreuse qui a 
tué ma femme. » Une contradiction des plus graves se produit 
bientôt dans ses déclarations. 

Le 29 octobre malgré les traces de violence que présentait 
le corps de sa femme, et qui ne permettait pas de douter du 
crime, il disait autour de lui que probablement elle avait suc-
combé à un coup de sang. Le lendemain, il est entendu coin -
me témoin ; il ne parle plus, alors, do cette prétendue cause 
de la mort. Il dit que, dès le premier moment, à la vue des 
traces profondes de violence, décolles qui existaient notamment 
à la partie gauche du cou, il a e u a un erimo; et il signale 
Marie Salles comme la coupable. S'il n'était pas le complice 
de cette lille, pourquoi, la veille, cherchait-il a cacher la vé-
rité ? 

Son attitude après les révélations de Varie Salles n'est pas 
moins digue d'attention. Il nie toute participation au crime ; 
déclare mensongers les dires de cette fille, saut' ce qui est re-
latif à leurs relations adultères dont il est obligé de convenir. 
Puis, confronté avec elle, il se trouble à'sa vue, et quand Ma-
rie Salles a reproduit énergiquoiiienl devant lui ses déclara-
tions, il fait d'abord des signes d'indignation, et huit par se 
jeter aux pieds de sa concubine eu l'adjurant de dire la v , rue. 

D'autres laits se confirment encore'et plusieurs môme par 
les propres aveux de Fouet. Ainsi, le 2:1 octobre, il est allé au 
champ vers six heures et demie du matin ; or, il n'avait pas 
l'habitude de s'y rendre de si bonne heure. Evidemment il ue 
s'éloignait de la maison que pour laisser Marie Salles commet-
tre le crime qui avait été concerté entre eux. Il a prétendu, 
eu premier lieu, qu'il n'avait pas quitté le champ avant neuf 
heures et demie; ensuite, comme l'on disait l'avoir vu s'en 
aller peu de temps après son arrivée dans ce champ, il a dé-
claré que cela était possible, qu'il était venu chercher des bê-
ches dans la maison du maître-valet, mais qu'il n'était pas 
entré dans la sienne. 11 n'a pas apporté ces bêches, et c'est à 
ce moment que le crime s'accomplissait. 11 est établi ainsi que 
Marie Salles l'a rejoint au champ vers sept heures ei demie. 

Après leur retour, à neuf heures et demie, et le départ des 
ouvriers et des maîtres-valets, ils sont rentrés seuls dans la 
chambre de la dame Fouet, comme l'a encore dit cette fille. 
Ils ont donc eu toute liberté pour cacher les linges et les vê-
tements qui étaient de nature à les compromettre. Fouet con-

vient qu'il avait à sa disposition la clé du grenier ; on lui avait 
d'ailleurs vu orendre sur le lit de sa femme un trousseau de 
clés et celle du grenier était du nombre. Il avait aussi dans 
les mains la clé de l'armoire, qui a été nécessaire p mr chan-
ger le linge. Il avoue que Marie Salles lui a lait connaître, le 
26 octobre, que sa maîtresse voulait la renvoyer, et le 28, le 

congé qu'elle avait reçu. Il avoue aussi que, ce dernier jour, il 
a donné 5 fr. à cette lille; seulement, tandis qu'il allègue lui 
avoir remis cette somme eu avance sur ses gages, sur la de-
mande même de la dame Fouet, et non pour acheter une bou-
teille d'eau-forte à Pamiers, plusieurs témoins affirment que 
cette dame disposait seule de l'argent dans la maison. Elle n'a-
vait doue pas besoin de réclamer ces K fr. à son mari. 

Après avoir démontré la sincérité des révélations de Marie 
Sali s, en ce qui concerne la complicité de Fouel, il y a Feu 
d'examiner une autre partie des déclarations de cette fille. Elle 
cherche à se décharger de la responsabilité qui pesé sur elle, 
quant à la véritable cause de la mort de la dame Fouet; elle 
dit dans ses inierrogatoires n'avoir pas étranglé cette dame; 

elle a même affirme que celle-ci, se sentant brûler par l'acide 
nitrique, avait pu se faire elle-même les ecchymoses qui ont 
été reconnues à son cou. Mais c'est là un système de défense 
inadmissible, en présence de toutes les constatations du rap- j 
port médical et des traces que la lutte entre Marie Salles et sa 
victime a laissées sur l'une et sur l'autre. Au surplus, la lille 
Salles elle-même reconnaissait implicitement, dans son pre-
mier interrogatoire, qu'elle n'était allée rejoindre Fouet au 
champ qu'a[ rès la mort de la dame Fouet. Elle disait, en effet, 
qu'a son retour elle avait appris celte mort à Parent, sans être 
remontée à la ch-tmbre de sa maîtresse. 

Si donc elle savait, dans ce moment, que la 'lame Fouet 
était morte, c'est qu'avaut d'aller au champ, sur les sept heu-
res et demie, elle avait eu recours au second moyen du crime, 
à la strangulation. Ou ne peut croire davantage que les accu-
sés, comme le prétend encore Marie Salles, n aienteu que l'in-
tention -J'oter la vue à la dame Fouet, par le jet d'uue bou-
teille d'acide nitrique sur la figure. Leur culpabilité eût été 
alors bien facile à constater par les déclarations de cette dame. 
Ce qui est vrai, c'est qu'ils pensaient, l'un et l'autre, qu'elle 
pourrait succomber à ce premier attentat, et que les autres 
violences ont été employées lorsqu'ils se sont aperçus que les 
lésions faites par l'acide nitrique pourraient ne pas être suffi-

santes pour causer sa mort. 
De tout ce qui précède résulte la preuve de la culpabilité de 

Marie Salles et de Fouet. On y découvre aussi le mobile de leur 
crime : Ils ont voulu se débarrasser de la dame Fouet qui les 
gênait dans leur vie de débauche, à laquelle le congé donné a 
la fille Salles devait, du reste, mettre un terme. Eu out<e, 
Fouet, par la mort de sa femme, devenait maître absolu chez 
lui, et il entrait en possession des avantages çpi'il avait beau 
coup insisté, parait-il, pour obtenir d'elle. Enfin, dans tous 
ces fails, on voit encore la préméditation qui a présidé au 
meurtre de la dame Fouet. 

En conséquence, Varie Salles et Jean-Baptiste Fouet sont ac-
cusés, savoir : Marie Salles, d'avoir, le 29 octobre I85l>, au 
lieu de la Uor.de-ltouge, commune de pamiers, volontairement 
commis un homicide sur la personne de la dameépouse 
Fouet; Jean-Baptiste Fouet : i" d'avoir, en 1^56, par promes-
ses, provoqué Marie Salles à l'homicide volontaire ci-de-sus 
qualifié, 2° de lui avoir, à la même époque, donné des instruc-
tions pour commoiiro ce crime; ?.° de lui avoir, à la même 
époque, procuré les moyens qui ont servi à l'action, sachant 
qu'ils devaitnt y servir; <i° d'avoi , le 29 octobre 1856, au 
lieu précit-, avec connaissance, aidé ou assisté ladite Marie 
Salles dans les laits qui ont piéparé, facilité ou consommé le 
même homicide volontaire, avec la circonstance que cet ho-
micide volontaire a été commis par préméditation ; crimes pié-
vus et punis par les articles 29 J, £96, 297, 302, 59 et hO du 
Code pénal. 

On fait l'appel des trente-trois témoins à charge et 

deux à décharge. 

La Cour fait passer aux jurés et à la défense un plan fi-

guratif de la maison du crime. 

Fouet demande à le voir, et le regarde attentivement; 

pour cela il met ses lunettes, et semble le critiquer. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

P. "arie Salles, vous êtes accusée d'avoir, le 29 novembre, 
jeté de l'acide nit> ique sur M"" Fouet, pendant qu'elle était au 
lit, et de l'avoir étranglée? — R. Je n'ai jeté que de l'eau for-
te. Je n'ai pas étranglé ma maîtresse, et je ne sais qui l'a é-
tranglée. 

D. Racontez la scène que vous avouez ? -g- R. Je n'ai rien à 
dire. Mons eur m'a commandé de le faire. 

D. Racontez. ^ R. Le 2 septembre, j'entrai au service de 
Fouet, et il me promit de me garder toujours. Au bout de 
quinze jours, il eut des relations avec moi : elles durère nt 
deux mois. Le dimanche avant la Toussaint, on parla de me 
renvoyer. J'en fis des observations à F'ouet; il me répondit de 
ne rien craindre. 11 pie disait: « Madame ne gouverne plus; 
je n'aime , as ma femme. » Fouet et sa femme passaient des 
semaines sans se parler. Deux jours après, Madame me con-
gédia, parce qu'elle n'était pas contente de mon service. Elle 
m'envoya à Pamiers chercher du pain, et Fouet me dit: « Tu 
ne partirai pas.» Il me remit S francs et me chargea d'acheter 
une bouteille d'eau forte; je revins à 3 heures. Fouet était sor-
ti. Il rentra et me demanda l'eau forte. Madame était malade, 
je la mis au lit. Apres,F'ouet médit: «Quand Madamedormira, 
tu jetteras l'eau sur la figure (mouvement); tu l'aveugleras, 
mais tu ne la tueras pas. » Je ne voulus pas; il me promit de 
me mettre en chambre; il me pria tellement que je lui pro-
mis. 

Le lendemain, à sept heures, il vint me faire lever et mo 
demanda si j'avais jeté l'eau forte ; je dis : « Non. — F'ais-le, » 
reprit-il. Alors je mis l'eau forte dans une assiette, j'allai au 
lit, et je la jetai sur Madame. Je lui mis la couverture sur la 
tète; elle appela monsieur qui ne répondit pas. Madame m'é-
graligna la main, et je lançai l'assiette par la fenêtre. J'allai 
aux champs, sur l'ordre de monsieur et avec lui. A dix heures, 
il s'en revint ; j'y restai plus longtemps, et je vis monsieur qui 
sortait de la maison. Je rentre, je vais à madame, et je la 
trouve morte. Je me mis à pleurer, et j'appelai au secours. On 
le dit à monsieur. Il vint, et, près du lit, il pleura. Monsieur 
dit : f Chaiig ons-lu de linge pour ne pas être pris. » Je la 
changeai et portai le linge sale au grenier, dont monsieur 
m'avait donné la clé. Je cassai la bouteille de vitriol, et je ta-
chai mes mains et mou jupon; puis je jetsi !a bouteille dans 
le puits. 

Vouet (il ôte son bonnet) : J'ai entendu Marie. Elle n'a pas 
dit une vérité. Je ne sais rien. Le matin du 28 octobre, je me 
levai à six heures et demie. J'allai aux champs... (Il s'arrête et 
frappe son front.j Ma femme me demanda 5 francs pour les 
gages de la lille ; je les lui donnai. « Monsieur, me dit-elle, 
j'ai mon congé. » Je répondis : « Tu trouveras une place, » et 
elle s'en alla. Le soir, ma femme, après diner, fut indisposée. 
Je lis ma prière, et tout le monde alla se coucher. I e lende-
main 29, je me levai de bonne heure; j'allai aux champs. Je 
ne rentrai qu'a neuf heures et demie pour déjeuner, et je vis 
Marie Salles, à qui j'indiquai le lieu où il fallait déposer des 
récoltes qu'elle portait. J'emportai des bêches et je revins aux 
champs, viarie resta à la maison; puis on m'annonça que ma-
dame était morte; je criai : « Au secours! » (On rit.) Je vais au 
lit ; je trouve ma femme la bouche béante, l'œil noir; je l'ap-
pelle (Un rit), je l'embrasse, je l'appelle, elle ne me répond 
rien. Elle était chat,gée de linge; je m'écriai : « Allez avertir 
les parents! » On partit. Je rentrai d us ma chambie; j'en 
sorbs cinq minutes après. Je voulus prendre les clés de ma-
dame ; je les pris. Mon neveu arriva; nous pleurâmes tous 
deux; mon beau-frère arriva plus tard; nous cliaulfàuies des 
briques... (Fouet pjeure.) Elle était morte; des parents arrivè-
rent; ma pauvre femme n'était plus. 

Nous découvrîmes le cadavre; on remarqua des traces au 
cou. Nous crûmes qu'elle avait été étranglée, ma pauvre fem-
me! Je n'avais pas envoyé chercher de médecin, parce que je 
la crus morte de suite; le docteur arriva trop tard. 

Marie: Oui, F'ouet est venu deux fois des champs à la 
métairie. 

Fouet nie et ajoute que, si les tém iris le disent, cela peut 
être vrai. 

Marie: Moi sieur était dans sa chambre quand j'ai jeté 
l'eau forte sur madame, en monsieur ment quand il dit que 
non. C'est bien dans le puits que j'ai lancé la bouteille, mais 
je l'avais cassée auparavant. Monsieur m'a aidée à faire la toi-
lette du cadavre, et il ne dit pas la vérité, quand il dit le 
contraire. Je n'ai pas pris la clé de l'armoire, c'est monsieur 
qui me l'a donnée pour prendre du linge blauc, 

N 

p. 

>} 
tir 

Fouet : La première fois que j'ai revu ma fei» 

tait pas encore enveloppée. Je n'ai ritn remarqu 

naire sur son corps; j'étais complètement troni 
aucune mauvaise pensée, car qui ne mal fait je J 
Je crus à une attaque. ' al Ue tJ 

M. le président: Vous n'avez rien vu, vous qui |>
a 

sée, qui l'ave/, serrée dans vos bras, qui l'av z e
Xa

J62 

Je n'ai rien vu, et mon neveu, à quatre heures du "^NL. > 
rien non plus. SOlr, n

e
 Wt , 

D. Votre femme est morte subitement; vous ne A L, le 
rien, vous ne voyez rien ? — R. L'émotion m'a

 e
» 

voir et de penser. J'ai cru à une attaque, à un cou T^tT* 
Il est vrai que j'ai eu avec Marie Salles des relab' Sxuti 
deux, trois fois, et encore dans les derniers temps

 UtlS
' Vvâ« 

Ici Fouet ne répond qu'avec peine, et le président i Ci* 
pelle que devant le juge d'instruction il â répondu -il'*!!. 

^■Ipouss 

que dey-, 

répondu a»* 
buuel : Lest Marie balles qui me cherchait. 
Marie : C'est faux. Il a recherché toutes les 

venait dans ma chambre. 

fouet : J'ai eu cette faiblesse déplorable. 
M' Dugabé : Marie Salles savait-elle l'usaj 

cevoir l'acide nitrique? 
Marie : Non. 

M"
i
 Dutjabé : Combien de temps Fouet est-il resté d 

maison a se, t heures du matin? \ file 
i\Jarie : Demi heure.

 (
tyti 

M''Dugabé : Affirme-t-elle être restée seule avecF
0UM

 J'en" 
la chambre mortuaire? combien de temps? ^on''1 

s» ,l0n'' 

: Après que Fouet a su la mort de madame '■ ^ 
vec lui un quart d'heur -. La toilette a été prom'jj^'

18
''^' 

Marie 
u le ; 

faite. 
AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Durrieu, géomètre de Pamiers : J'ai fait |
e 

ieux de la Borde-Rouge, où le crime a été comm 
explique ce plan. Fouet avait sa chambre pivs de cetl'*?'J',a<'' 

aussi, sur l« 
palier. Du champ où Fouet est allé, a la métairie, il v'!" 'e ' 

êtres environ. ' ''Ifcori' 
4mm 

L'audience est suspendue vingt minutes, pendant L i-

quelles Marie Salles garde une attitude calme et les v "l 3 

baissés. Fouet a quilté son caban; il est en paletotiji^iqi 

tient un foulard sur les yeux et ne lève pas la tête. 'f
c
ni 

L'audience est reprise. 

D. Fouet, le lendemain du crime, interrogé comme tém'hit1 

vous avez répondu que vous aviez vu des traces de violeJ.ie k 
cou de votre femme? — Fouet ne r p md pas. "'ïaini 

D. Marie, madame avait-e le pris un bain de piedsg tJLs ' 

Fouet répond : '< Elle n'eu prit pas. « ' Cy] 

Me Brétou demande au témoin Durrieu des explication, , Us 
le plan des lieux, pour savoir si des cris partis de la ck^h te 
de Almc Fouet pouvaient s'entendre du dehors. Le t-iiiSïlaii 
pond affirmativement. E n 

Pnuiy, médecin à Pamiers : Le 30 octobre, j'ai esaminHijur 
eadavre de M"" Fouet, avec d'autres docteurs, et j'ai taitàp 
expériences chimiques. Le cadavre était bien placé, prêt

 a
3 !'r 

enterré. »'arie Salles dit que madame s'était couchée bien[àlK'el 

ante la veille, et que le lendemain on l'avait tro.uvée 
/aspect du cad ivreannonçait une agonie cruelle, et madaMra't 

Jf l« 
le» 

ifexhala t aucune odeur ; la mort était récente, et ne reumî 1 

lait pa à vingt-quatre heures. Elle avait dû être violente! f". 
cou, il y avait des iraces graves de constrietion ; la face^ 
jaune les ye^x étaient t-mes; à l'épaule gauche, une M }M' 
rure, faite pendant la vie; autour de cette plaie, la peau* , 
plissée; cela venait de l'acide nitrique. Nous vîmes une cou«r

n

rs' 
lure, elle était tachée d'acide nitrique. A sa mâchoiregaiid r ' 

il y avait une autre décb rure, faite encore pendant la vie.j y'! 
blessures n'avaient été l'objet d'aucun -oui Quand M"" F« 
a été frappée | ar l'acide, elle s'est essuyée, et ce frotte|Jr 
avec la main a produit la teinture jaune de ia face MadafK.1" 
vécu après le jet de l'acide. Des taches étaient aux rideaux,, 
uiiitelas, aux manches, au manteau de lit, qui ont été bri 
Tout démontre que madame était couchée quand elle a a 
inondée. A côté du lit de Marie Salles, près de son trivei 
nous avons vu une tache d'acide nitrique, mais nous n'aijj,, 
rien vu sur le plancher de la chambre de madame. Le^^Z 

de la fille Marie étaient jaunies comme cellrs de sa niaiireHL 

la comparaison a eu lieu sur le cadavre. Le cadavre availbi^j 
coup d'ecchymoses, surtout aux yeux, gros et noirs ; BusteiL^ 
pes, deux larges ecchymoses; mais la peau n'avait reçu auatC

ieei 
atteinte, ce qui indique un refoulement violent du sang venfy 
tète. Ecchymoses à la tète, aux jambes, aux pieds ; au po$fa

M t 
droit, lésionde 'a peau; au cou, coloration brune, en fenc^j 
de rubans, qui tenaient les deux tiers de cette partieducor^

;t! 

du reste, l'état du cadavre était régulier; pas de déosn^Wf, 
tion, ma s il y avait eu strangulation, avec une c.»HSiriCW

4
i

r 
énergique. L'intérieur du corps, par l'autopsie, nous«cow

to 

més dans ces conclusions. Ii(,j 
D. Marie, ce que le médecin a dit £st ce vrai? M™* 

a-t-elle été étranglée par vous et par Fouet? — R. Ce n'estjl
4a

, 
moi. Après avoir jeté l'eau-forte et avoir couvert la h'giiM 
drap de lit, je suis al ée dans ma chambre; Fouet était a»ilts 
la sienne, et, peu après, il alla dans celle de madame. EiiHjmir, 
cevant l'eau, madame appela son mari. 

D. F'ouet, vous contestez avoir étranglé madame? — R-1 
n'ai pas eu la moindre idée contre ma pauvre feir.me. (Un 
cusé pleure.) 

Marie : Je dis ce que j'ai fait, je ne dirais pas ce0*1 
n'ai pas fait. 

M. Lagarde, médecin à Pamiers. Ce témoin a opéré*|%
r
^

s 
M. Pauly, et a constaté les taches et les lésions déjà '*| 
quées. 

M. Silvestre, médecin à Verniolle. Il a opéré avec MM.F*Wtei 
et Lagarde. U a pris les mêmes conclusions après - l'atrtOn 
Il ajoute que, d'après les traces du cou, il croit que lastwt 
gulation a été faite avec une cravate qu'on aurait tordue, f ' 

D. Slarie, qui a étranglé madame? — R. Ce n'est p8*B(r ( 

Je ne sais si c'est Fouet qui a étranglé sa femme ou si 'J"**8, 

femme qui s'est et'anglée elle-même. (Incrédulité dans 'fV'T 
toire.) F'ouet a bien pu m'iudiquer de faire ce que j'ai ■ £(, 
a donc pu faire le reste. .u,

Uu 
D. Fouet, vous entendez M une? — it. .le l'entends avec 

leur, malgré sa précision et son calme. ^uii, 
M. le procureur impérial: Je voudrais que Marie r804?»,',/, 

ce qui s'est passé dans la maison dequis l'entrée de Foue* 
R. J'ai jeté l'eau forte F'ouet me dit: «Mets-lui le dr»P , 
la tète, elle sera aveugle et nous serons heureux tous(Ie11,' "< 
Madame appela F'ouet, qui ue vint pas. Madame m'égrat'ô ' [[ ) 
la main. Fouet parut peu après; il s'approcha du lit et '* 

dans sa chambre, et nous allâmes aux champs. 
D. Marie, si vous dites vrai, c'est Fouet qui a étrange J/

f 

pa: 

Cfll 

mo 

té a'-: 

avait dû se plaindre. Fouet était affecté au plus haut «M 
Les linges qui couvraient M"

,e F'ouet étaient blancs; le cadM1 

., c'est Fouet qui a étraiig 

dame? — R. Je dis vrai, mais je ne sais pas si c'est ^ul^3*p/ 
a étranglé sa femme. Je dis vrai, bien vrai. (MouveiB*?! « 

néral.) . è^l 
M" Dugabé lit une pa tie de l'interrogatoire de Vg'J5i4* 

aurait dit que Fouet lui avait seulement recommandé " 
gler madame. ,^ 

M. Cazeaux, professeur de chimie de Pamiers. La 
tion de ce témoin se bdme à constater que les taches,18

 J 

corps île M"" Fouet que de sou linge, ont été produite* r 

l'acide nitrique. , 
M. Boué, pharmacien de Pamiers, dépose comm ' ̂ ' "jpfee 
M. le président : Il y a un bocal qui renferme la m ^

 ç 
la victime; je pense que la délènse renonce à cette tris» Jj. 

bidon. (Signe affirmatif au banc de la défense.J . .. ;(|tit| 
Caslex, maréchal-de-lo^is de gendarmerie de Pain»

1
»^. ' 

arrêté Marie Salles; je vis ses ni-iins lâchées commeyjjjj. 
la morte. Pendant l'autopsie du cadavre; elle 8e

 QJK/ 

elle disait : « Je suis malheureuse pour les autres. " j'ici'^î 
F'ouet la vit, il lui cria : » Sors, mal heureuse, sorsjeÇ4' 
Plus tard, je l'engageai à avouer; elle répondit :

 >B
^*P« 

rai ce que je sais Dimanche, madame décida de me• ^fgue 
j'en fis des observations à monsieur. Le mardi, ] u ,

 iie
iet ™ tf 

miers chercher du pain el une pla- e. Je pensai a ac 
l'eau forte, et l'eu pris pour I Ir. 20 c, pour g"en 

I rlps-lnrrk :i
;onle Ce q"e ,s«(|

r des métayers 
déjà dit. Il dit de plus que 'accusée lui 

madame pour l'empêcher décrier, mais qu'elle '
 a

^|[
e
 l'îiy 

vivante . et ce ne fut qu'après l'entrée do Fouel qu
 ieB

c«t 
 î •. s ■ ■ i ■ - i i m fils 1 * 

morte. Elle dit à M. Castex que Fouet ne lui ajamalâ 

seillé 
Aie 

(Voir le SUPPLÉflM^''" 



n'avez pa 

««rie» 
«s tout 

KnOttSSéC»'*1' 

toujours parié ainsi ? — R. Je 

.
 v0

"
?
 te & « Pa-niers, parce que Foue m en 

tt dit a *J"r
t
 q,,qi me donnera.! de I argent pour 

en me.'
J S

T ,'
ése

„t
 e dis la

 vérité; j'ai fait ce 

„ra r^dit a-'ir serré S* Fouet ? - R. Ce n'est pas 

Vous a,v^Z,„
s
 serrée. P^'&acien de Pamiers 

»Wrrf
 , l 'é ^te. c'est-a-d.re u 

....quart -

Marie me demanda 

p
 ,m demi-iiire. La 

a" ne mê dit qu'elle ne savait pas pourquo. 
.
éw

ooa-
 don

„é celle commission; peut-être, 

t la gale. Je lui recommandai de 

ne remit un écu de 5 fr. Je lui 

» „„i » ,n i iour f ouet vous a-t-i l
^J^W^^Vmmo? - R- L'avant-veille de la mort de 

'I
e tJZne m'avait rien conseillé, ne .m avait pa

; 

ïourtouet vous a-t-il dit qu'il voulait se dé-

f femme? - B. L'avant-veille ' 

mL-rs**
1
' H- rn.iet ne m'avait rien conseille, 

T»da^
S,
 Ssrien fait; je m'en repens. Faites de moi 

^^£$£**, mais je dis vrai, bien vrai. (Ag.ta-

de la victime : Le 29 octobre, 

k^tiltt t..oP
r
"?

d
„ n,»tin, j'étais au Gasc, ma propriété, près 

s
'd'n Jemendis ma tante criant. : au secours ! 

l&™t*>\iee>l morte; on l'a tuée! « - J'envoyai 

éiaire, neveu 

ter* 

. d 
„ncle. J'allai à la Rorde-R mge, chez Fouet. 

m
fHe,nai.da, le cadavre; là il y avait trois femmes, 

r.nimi-
et

 ' . Sari" Salles. Les couvertures étaient sur le cu-
I é,ait Marie o»

 f f
 ^

 ofl
,_ ^

 an iM
,

u( |a têle de ma 

^
vrô

: ic n,he éuut beau 

I £ik 

, é.âit Marie» 
fij enlevé.. - -
,
0I

„balt sur la poitrine, la boni 

,
s
 et gonfles. Ai 

le
> j'ai-tente-

1 s
 Innés et gonlles. Au-dessous du menton, ii y 

">Ww l«y
eu

*h'°\j
U

i me frappèrent ; je lou.hm la joue du ca-

^'«iid^
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 D
jai au^ femmes si personne n avait ete dan. 

"■' ,. jedei»aB,,i 

W^ltZ matin. 
>»"

ison
,!f i„i 

Marie Salles me d,i : « Nous étions aux 

L donné du ratafia. » Fouet était dans ia 

-irtjair'S "" ""(je celle de ma tante. Fouel était dans l'obi 

ellV1"^! în'exprmiB sa douleur; il se lamenta 
I
 E

*£riWî V „,M „'était pas naturel que tout le momie fut 

..... ,1 répoi: 
)' Mlwrti

 lf
 f". ',,'âiors, je n'avais pas de doutes qu'il 

AUDI*
 1 :4 i mu métairie de Gasc: au r«i< 

dit qu'il avait des ouvriers aux 

iaiDI 

ies j( 

it nuit. 

y < ût un 

_ nia métairie de Gasc; au retour, pen-

ïime;jen
'j'

u
'ca'iavre, à l'abandon où ma mute avait élé 

Vl'*"** i
 g

 soojçons. Ma tante se plaignait, depuis 

'
el)S

 • d'avoir des faiblesses, et peu de jours avant 

6?
 lei

Me en eut une vè*-forie. Mon oncle arriva le soir, 
crime, eu ^ ^ ^

 ce
 qu'elle m'avait dit : « Emilie c 

nion tni'
r

,
e
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solidation du bois de Valendon, le 19 juin 1846. 

Le 12 mars 1852, l'administration des domaines récla-

ma le prix des futaies coupées dans les forêts de Cler-

montois, de 1814 à 1828 et (830, dates des soumissions". 

L'affaire fut portée, par le duc d'Aumale, devant le Tribu-

nal de Verdun, qui fut dessaisi par un décret du 26 mai 

1853, confirmatif du conflit élevé par le préfet de la Meu-

sp. U ie décision du ministre deslinanc.es, du 20 juillet, 

ayant rejeté ie recours formé par le duc d'Aumale contre 

un arrêté de cette administration qui ordonnait une exper-

tise, le prince s'est pourvu au Conseil d'Etat. 

Le duc d'Aumale alléguait en première ligne la chose 

jugée : il soutenait que si la décision de 1843 avait esti-

mé que les coupes avaient été irrégulièrement faites par 

l'engagiste, l'indemnité due à raison de ces coupes avait 

dû être comptée dans l'évaluation du prix de consolida-

tion; qu'ainsi que l'administration .l'avait reconnu devant 

le Tribunal et le Conseil d'Etat, lors du conflit, son action 

était une demande en supplément de prix, et qu'elle ne 

pouvait actuellement la présenter comme une demande en 

dommages-intérêts. En second lieu, les avocats du duc 

d'Aumale rappelaient l'assimilation faite par l'article 14 
de la loi du 14 ventôse an VII entre l'engagiste soumis-

sionnaire et l'acquéreur de biens nationaux, pour invoquer 

l'irrévocabilité des ventes et des décomptes. 

Toute recherche, d'ailleurs, contre les échangistes 

était limitée par la loi du 12 mars 1820 à une époque qui 

s'était close irrévocablement en 1829. Enfin, on invo-

quait la prescription pour les coupes antérieures à 1822. 

Le ministre des finances soutenait que la décision de 

1853 n'avait eu qu'un objet : fixer le prix du sol et des 

futaies et taillis existant en 1828 ; qu'aux termes des or-

donnances de février 1566 et août 1669, les futaies avaient 

été nécessairement exclues de l'engagement, et que le 

prince de Condé n'avait pas soumissionné, que l'on n'a-

vait pas estimé et que l'acquéreur n'avait pas payé des 

futaies qui n'étaient pas engagées et n'existaient plus lors 

de la soumission; et que ce n'était pas porter atteinte à la 

propriété incommutable du duc d'Aumale que de réclamer 

de l'engagiste les produits que, pendant la jouissance qu'il 

avait eue à ce titre, il avait indûment perçus. 

L'Empereur, en Conseil d'Etat, a rendu la décision sui-

vante : 

« Napoléon, etc. 

« Vu la loi du '4 ventôse an VII, 

« Vu l'avis du Conseil d'Etat approuvé par l'Empereur le 
12 floréal an XIII, 

» Vu l'arrêté du'gouvernement du 4 thermidor an XI, 

< Vu le décret du 22 octobre 1808, et la loi du 12 mars 
1820, 

« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, en son rapport, 

« Ouï M s Reverchon, Courot etFabre, avocats du duc d'Au-

male, en leurs observations, 

« Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 

« En ce qui touche les biens compris dans les soumissions 

du 16 octobre 1828 et du 17 juin lb30, et autres que le bois 

de Valendon : 

« Considérant que l'injonction de se conformer aux disposi-

tions des lois du 14 ventôse an VII (4 mars 1799j, 28 avril 

1816 et 15 mars 1818, a dû être adressée aux détenteurs de 

domaines engagés, avant l'expiration de trente années, à 

compter de la publication delà loi du 14 ventôse an VII ; 

u Qu'il a été fait, avant cette époque, au prince de Condé, 

détenteur des domaines de Clermoutois, des injonctions aux-

quelles il a satisfait, en souscrivant les soumissions des 16 oc-

tobre 1828 et 18 juin 1830; 

« Qu'aux termes de l'art. 14 de la loi du 14 ventôse an VII, 

il est devenu, par l'effet de ces soumissions, acquéreur de.do-

maines nationaux ; 

« Que c'est en cètle qualité que son ayant-cause, le duc 

d'Aumale, est aujourd'hui poursuivi par l'administration des 

domaines, qui a déclaré, ainsi que le constate notre décret 

sur conflit du 26 mai 18 i3, que son action avait uniquement 

pour objet la fixation et le paiement d'un supplément de prix ; 

« Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 22 

octobre 1808. les acquéreurs de domaines nationaux sont dé-

finitivement libérés par une quittance pour solde, délivrée par 

suite et en conformité d'un décompte arrêté par l'administra-
tion des domaines ; 

« Qu'en ce qui concerne les biens autres que le domaine de 

Valendon, le directeur des doma.nes de Rar-le-Duc, par ordre 

du directeur-général de l'administration, et en conformité de 

décomptes arrêtés défiuitiv. ment, a délivré les 25 mars et 9 

juin 184r>, des quittances au solde du duc d'Aumale; 

« Qu'ainsi, le duc d'Aumale est définitivement libéré et ne 

peut être assujetti, à raison de l'acquisition des biens ci-des-

sus désignés, au paiement d'aucun supplément de prix; 

« En ce qui touche le domaine de Valendon: 

« Sur 1 moyen tiré du décret du 22 octobre lv08 : 

« Considérant qu'à l'égard du domaine de Valendon, il n'est 

pas représenté de quittance pour solde, délivrée en exécution 

d'un décompte définitif arrêté par l'administration de l'enre-
gistrement et des domaines ; 

« Que l'arrêté du préfet du dépar ement de la Meuse, en da-

te du 13 novembre 1846, qui déclare le duc d'Aumale main-

tenu en possession définitive des bois de Valendon, se borne à 

viser une quittance pour solde délivrée le 19 juin 1846 par le 

receveur du bureau des domaines de Bar-le-Duc; 

« Qu'aux termes des art. 5 et 6 du décret du 22 octobre 

1808, les quittances pour solde, délivrées aux acquéreurs par 

les préoposés du domaine, chargés de recevoir leurs paie-

ments, ne valent, comme décomptes définitifs, que lorsqu'il 

s'est écoulé six années depuis leur date, sans que l'administra-

tion ait lait notifier de décomptes; 

« Que la réclamation de l'administration d^s domaines, no-

tifiée le H mars 1852, moius de six années après le 19 juin, 

18*6 datede laquittance délivrée par le receveur des domaines 

de Bar-le-Duc, est en conséquence recevable; 

« Sur le moyen de chose jugée, tiré de l'ordonnance rendue 
au contentieux le 22 mars 1843, 

« Considérant qu'aucune des dispositions de cette ordon-

nance ne se rapporte aux coupes de futaies faites de 1814 à 

1828, et dont le prix est aujourd'hui réclamé jiar l'adminis-

tration des domaines ; 

« Au fond : 

« Considérant qu'aux termes des ordonnances do février 

1506 et du mois d'août 1669, les futaies sont exclues des en-

gagements et demeurent la propriété exclusive de l'Etat; 

Que, par suite, c'est avec raison que notre ministre des 

finances a réclamé du duc d'Aumale, ayant-cause du printe de 

Condé, le prix des coup s que ce prince anrait faites, contrai-

rement à ses obligations d'eugagiste, et a ordonné une expertise 

destinée a constater le nombre, l'importance et la valeur de 

ses coupes. 

« Sur les conclusions subsidiaires du duc d'Aumale, ten-

dant à ce qu'il soit déclaré,soit«que les futaies abattues n'exis-

taient pas à l'origine de l'engagement et constituaient des 

taillis que ses auteurs ont laisse croître en futaie, et dont ils 

0»t eu, dès lors, la libre disposition, soit qu'à raison de la 

date des coupes l'action en répétition du prix est éteinte par 

prescr ption ; 

« Considérant que les résultats de l'expertise prescrite par 

notre ministre permettront seuls d'apprécier le mérite de ces 

conclusions, en déterminant l'origine et la nature des futaies 

abattues ainsi que la date des diverses coupes; 

« Que, dans ces circonstances, il ne peut y avoir lieu de 

statuer, quant à présent, sur ces conclusions subsidiaires ; 

« En ce qui touche les dépens : 

« Considerani que la loi du 3 mars 1849, qui rendait appli-

cable à la section du contentieux du Conseil d'Etat l'article 130 

du Code de procédure civile relatif aux dépens, a été abrogée 

par le décret du 2 > janvier 1852, et qu'aucune autre disposi-

tion de loi ou de règlement n'autorise à pron ncer de dépens à 

la charge ou au profit des administrations publiques, dans les 

affaires portées devant le Conseil d'Etal; 

« Art. 1er. La décision de notre ministre des finances est 

annulée en tant qu'elle a ordonné une expertise relativement 

à des biens autres qué le bois de Valendon ; 

« Art. 2. Le surplus des conclusions du duc d'Aumale est 
rejeté. » 

CHRONIQUE 

PARIS. 2 FÉVRIER. 

Nous avons repruduit, d'après des renseignements cer-

tains et puisés à une source qui nous inspire toute con-

fiance, les diversescireonstane.es de l'exécution de Verger, 

depuis le moment de sou réveil jusqu'à celui où., il a été 

livré, sur l'échal'aud, aux exécuteurs. 

Un journal qui éprouve le besoin de justifier la version 

toute contraire par lui publiée déclare que notre récit est 

inexact. « Il paraît, dit-il, que certaines personnes espé-

« raient que Verger mourrait repentant.... et qu'elles ont 

« pris leurs espérances pour des réalités... Nous regrettons 

« de ne pas leur laisser ces douces illusions..., et Verger 

<« n'a pas été aussi repentant et aussi chrétien que certaines 

« <hnes charitab 'es 1 ont cru.... » 

Nous espérions que Verger ne mourrait pas comme il 

avait vécu, c'est vrai, et nous l'espérions ainsi avec tous 

les gens de bien, avec tous ceux qui croient que la loi 

morale n'est pas un vain mot, et qiie dans le cœur le plus 

perverti, le plus criminel, il y a, tôt ou tard, fût-ce au 

dernier moment, une place "pour le remords. Oui, cela 

est vrai, nous avons celte douce illusion qu'il ne faut pas 

désespérer de la moralité humaine à ee point de croire 

que tous ces grands coupables, si impassibles dans le cri-

me, arrivent avec une conscience calme à l'heure de l'ex-

piation, et nous avons été heureux que la réalité répondît 
une fois de plus à nos espérances. 

Cette réalité, nous la maintenons comme nous l'avons 

racontée. Il se peut qu'elle soit venue déconcerter des 

récits faits d'avance, et que d'autres n'aient pas voulu lui 

sacrifier des appréciations préméditées; il eût été mieux 

d'en prendre son parti. Quant à nous, nous avons dit les 

faits dans toute leur vérité, tels qu'ils nous ont été attes-

tés par ceux que leurs devoirs appelaient près du con-

damné, tels qu'ils nous ont été confirmés encore aujour-

d'hui par les hommes honorables qui, en présence du dé-

menti auquel nous répondons, sont venus spontanément 

dans-nos bureaux nous affirmer qu'il n'y avait rien dans 

notre récit qui ne fût l'expression exacte de la vérité. 

Nous n'en dirons pas davantage : nous n'avons, quant 

à nous, aucun penchant à la polémique sur un tel sujet, 

car nous ne sommes pas de ceux qui disent que berger 

appartient à l'histoire, et nous n'entendons pas lui faire, 

à ce titre, les honneurs d'une étude. 

Quand l'échafauden a fini avec de tels hommes, tout est 

dit, et il n'y a plus à laisser à l'histoire que l'horreur du 

crime et le souvenir de l'expiation. 

Les sieurs Clouet, maire de la commune d'Augny, 

Dosserot, garde particulier au même lieu, ont, le 30 no-

vembre dernier, chassé sur des teirains couverts de neige, 

de concert avec les sieurs Philippe, 1 entier, et Dacanoy, 

cultivateur dans la même commune, à l'aide de traqueuis; 

leurs succès, en présence de pareilles forces, ont été mé-

diocres : ils ont occis deux lièvres, non pas même en 

plaine, où la neige permettait au gibier de laisser sa tra-

ce, mais dans un petit bois. Du reste, les aveux des qua-

tre délinquants, représentés à l'audience par les deux 

fonctionnaires, ont été complets, d'abord par une lettre 

collective, puis par les déclarations personnelles du maire 

el du garde. Ils suppliaient seulement, dans cette lettre, 

M. le procureur impérial de Reims de leur épargner les 

frais de la citation à témoins, inutile au mo en de leur 

aveu. Les comparants ont ajouté que, le 30 novembre, il 

s'agissait pour eux de célébrer la fête de saint Eloi, et 

qu'ils ne se croyaient pas en état de délit, attendu que, 

dans les communes voisines, beaucoup do chasseurs 

avaient fait comme eux. Celte dernière raison a paru peu 

solide, et, sur le réquisitoire de M. l'avocat-gétiérai de 

(Gainai, le maire Clouet a été condamné à 25 fr d'amende, 

Dosserot à 10 fr. d'amende, et les deux simples particu 

liers, qui avaient économisé les frais de voyage, ont été 

condamnés, par défaut, aussi à 16 fr. d'amende chacun. 

—■- La Conférence des avocats, présidée par M. Liouville, 

bâtonnier, a, dans sa séance du 2 février, discuté la 

question de savoir : 

« Si la recherche de la maternité naturelle peut être 

exercée contre l'enfant par les héritiers légitimes de sa 

prétendue mère, afin d'obtenir la réduction des libéralités 

excessives qui lui ont été laites par celle-ci ? » 

Le rapport, sur celte question, avait été présenté par 

M. Hérisson, secrétaire. > 

Ont plaidé pour l'affirmative : MM. Fortior-Maire et 

Froissard. 

Ont plaidé pour la négative : MM. Noëllat et Morain-

ville. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, à 

adopté l'affirmative. 

M. Bournat, secrétaire, a présenté le rapport sur la 

question suivante : 

« La ratification donnée par le mari, rend-elle la femme 

non-recevable à demander la nullité de l'acte qu'elle a l'ait 

sans autorisation ? » 

Celte question sera disputée dans la prochaine séance. 

— M. le conseiller de Boissieu a ouvert ce matin la 

session des assises pour la première quinzaine de février. 

Deux jurés ont fait présenter des excuses pour être dis-

pensés de siéger pendant cette session. Ce sont MM. 

Conte et de Chabrillant. pour le premier on a justifié qu'il 

était absent de Paris au moment de la notification; pour le 

second, il a été établi qu'il est inscrit sur'les listes du dé-

partement de la Drôme. 

Ces deux jurés ont été dispensés du service du jury. 

La Cour a sursis à statuer sur les excuses présentées 

au nom de deux autres jurés, MM. Appert et Gros. 

COMPAGNIE PRIVILEGIE*. 

du 

CHEMIN DE FER FERDINAND 

DE FLORENCE A LA. FRONTIERE ROMAINE PAR ARE7.ZO. 

Cette ligne, qui est la continuation sur le terri-

toire toscan des chemins de fer Lombards-Vénitiens, 

est tracée dans le val de l'Arno et, occupe le seul pas-

sage qui permette d'établir la communication directe 

entre l'Italie Supérieure, c'est-à-dire la Lombardie, et 

les Etats-Romains et le royaume de Naples. 

D'une longueur égale au chemin de 1er d Orléans 

(iao kilomètres), son établissement complet, y com-

pris les stations, le matériel roulant, le télégraphe 

électrique, etc., ne coûte, en vertu de traités passés 

avec des entrepreneurs toscans, que i5a,5oo ir. par 

kilomètre, soit ensemble i8,3oo,ooo francs, grâce à 

l'absence de tout travail d'art considérable, de tout 

tunnel, au bon marché de la main-d'œuvre, à l'exemp-

tion de tout droit de douane sur les fers, les fontes, 

les machines, en un mot sur tous les objets néces-

saires pour l'exécution et l'exploitation du chemin. 

Le revenu minimum de 120,000 livres toscanes 

(1,008,000 fr.), ou plus de 5 pour 100 du capital de 

ao millions, garanti pendant 99 ans par le gouverne-

ment toscan, est acquis proportionnellement à la 

Compagnie dès l'ouverture de chacune des cinq sec-

tions dont se compose le chemin de fer Ferdinand. 

Lfs souscririons mix actions au porteur, avec un 

premier versement de 1 :")0 fr., suât reçues à la suc-

cursale de la Banque générale suisse, ,5o, rue Lotus-

le-Grand, à Paris. Les envois peuvent être laits en 

espèces, mandats ou billets de banque. On peut éga-

lement v<;rser dans les succursales de la Uanque de 

France, au crédit du compte'de M. Sarohi ^Ch. F. A.). 

« LA COMPAGXIE LYON'N'AISE, 3-, boulevard des Ca' 

pucines, vient de l'aire une opération fort impor-

tante de châles français. On peut citer parmi les 

châles une quantité considérable de longs très fins, 

garantis pur cachemire et dont le prix de vente, ex-

traordinaireinent bas, comparé à leur qualité et à 

leur beauté, n'excède pas 200 francs. 

« La marque est en CHIFFRES CONNUS. » 

Bourie «4» Purl* dn 2 Février Î8S». 

3 ©•'© 1 Au comptant, D" c. 68 13.-~ Hausse « 35 c. 
( Fin ( courant, — — —.— 

>* ï/» i Au comptant, D** c. 
Fin courant, — 

Baisse « 10 c. 

1400 -

3 Ojoj- du 22juin.. 68 15 

3 OpO (Emprunt).... 

— Dito 1835... 

4 0j0j.22sept 

4 lj2 OpO de 1825... 

4 1[2 0j0 de 1852... 94 — 

4 l[2 0[0(E,noruut). 

— Dito 1855... 

Act. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil. 

Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... — — 

Emp. Piém. 1856... 90 50 

— Oblig. 1833 56 — 

Esp ,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 363p4 

— Dito, pet. Coup. — — 

— Nouv.30[0Ditf. 235[8 

Rome, 5 OJO 89 — 

Turquie(emp. 1854). 

A TERME. 

610 

400 

720 

FONDS DE LA VILLE, STC.— 

Oblig.dela Ville (Em-

prunt, 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1033 — 

Emp. 60 militons... 385 — 

Obhg. de la Seine... — — 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 71 25 

Quatre canaux 10a5 — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Mono.. — — 

Mines de la Loire... 

IL Fouru. d'Herser.. 

Tissus lin Mabe.-ly.. — — 

Lin Cohin — '■— 

Gaz, C'' Parisienne.. 735 — 

Immeubles Rivoli. .'. 102 50 

Omnibus de Paris... 780 — 

CieImp.d.Voit. de pl. S7 50 

ComptoirBonuard... 150 — 

Docks-Napoléon .... 174 50 

3 OpO 

3 0j0 (Emprunt) 

4 1(2 0[0 1852.. 

4 1[2 6[0 (Emprunt) 

1" | Plus 

Cours. j haut. 

67 70 "68 30 

Plus 

bas. 

07*75 

94 60 94 25 

D" 

Cours 

94 60 

CHEMÏ2TS »£ FSB. COTÉS AXJ VASLQUKT. 

Paris à Orléans 

Nord 

Chemin del'Est(anc) 

— (iiouv.) 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France. 

1390 — 

945 —• 

832 50 

763 -

1382 50 

1770 -

"9 1 — 

875 — 

620 — 

Bordeaux à la Teste. 

Lyon à Genève 

St -Ram I ;. à G renoble. 

Ardeuues et l'Oise... 

Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Vi< tor-Emuiaiiuel... 

Ouest de la Su sse... 

553 — 

5(10 —' 

770 — 

485 — 

602 50 

477 50 

GUIDE DES ACHETEURS anneej 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4e page de ce journal.) 

Ea créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 

fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 

rendre la pub icité des journaux accessible aux négociants qui, 

ne voulant j>as entrer dans la voie de la grande publicité, ont 

ce endant besoin de cette propagande indispensable, et, en se 

faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au i.ublic leur maison déjà connue. 

lai vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spéciaWé, en 

un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 

cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans eu 

nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-

cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant. à toutes les 

classes de la sociétéet réunissant un grand nombrede lecteurs, 

publient chacun, une fois jiar semaine, ce tableau, et régu-

lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 

tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-

nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dhez if M, Norbert Estibal et 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 

la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-

tions par an, payable mensuellement aj.rès justification. 

— CONCERTS -M USARII . — Ce charmant établissement jouit 

toujours de la vogue la plus complète. Aussi, Musard, t'ha-

bdo chef d'on he-tre, ne négl ge t-il ra-u pour .«outenir ét 

a*svr«r un succès si justement mérité. 

SPECTACLES DU 3 FÉVRIER. 

Oy£KA. —-

FRANÇAIS. — Turcaret, ie Jeu de l'amour, une Tempête. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — Les Gens de théâtre. 

ITALIENS. — Rigoletto. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse. 

PALAIS-ROÏAL. — L'Homme qui a vécu. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 

AMBIGU. — La Roule de Brest. 

GAITÉ. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

F'OLIES. — Allons-y gaîment. 

DELASSEMENS. —"Allons-y tout de même, les Giboulées. 

LUXEMBOURG. — Henry Hamelin, les Deux précepteurs. 

FOUIES-NOUVELLES. — Nous n'irons plus au bois, Pygmalion. 

BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, la bonne. 

RoBERi-HouDiN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

GOSCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures' 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARUIN-D'IIIVER. — B 1 de nuit tous les jeudis. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes ei musicales, les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STË-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit!. 

1 SOUS PRESSE. 

TA31X.X BSS WATÏESSÏ 

DE-LA iWltm DES IWMki _ 
. >. • ' 6 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harkw 

du-Palaîs. 2. 
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Tentes mobilières. 

TINTIS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seur», rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(486) Tables, fauteuils, chaises, ca-

napé, étoffes diverses, rdeaux, etc. 
(487) Comptoirs,glace, pendule, ba-

lances el leurs poids, chaises, etc. 
(488) Comu.ode,fauteuil, chaises, ta-

ble», table de nuit, bureau, etc. 

I.e 3 lévrier. 
(M9 ) Table, armoire, tabourets, bas-

cule, série de poids, mesures, etc. 
(490) Canapé», chaises, glaces, va-

les en porcelaine, tableaux, etc. 
Le 4 février. 

(491 i Table, chaises, commode, né-
cessaire de toiletle avec psyché,etc. 

(4931 Commode, tab'e, tabourets, 
banquette, comptoir, glace, etc.. 

«OCltiTKIW. 

Suivant contrat passé devant M< 

Henri l ver, soussigné, qui en a la 
minute, et son collègue, nolaires à 
Paris, ie vingt-deux janvier mil liuil 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Charles-Ferdinand DIÉTRICH, 
ancien négociant commissionnaire, 
demeurant a Montrouge, près Pa-
ris, rue de la Tombe-lssoire, 84, 

Et M. Richard ZVCHL1NSK1, em-
ployé de commerce, demeurant à 
Paris, rue Jacob, 42, 

Ont établi cuire eux, pour l'ex-
ploitation d'une mais.m d'agences 
commerciales, avant pour objet de 
faire toutes opérations d'achals,veii-
tes, commissions et consignai ions 
en Franee et à l'étranger de mar-
chaiMlises et produits industriels de 
tous pays, une soeiété en nom col-
lectif, dont le siège est à Paris, rue 
Neuve-Sainl-Augiisliii, 49, et dont la 
raison sueiale est C.-P. DIETRICH 

et C". 
La durée de la société a été fixée à 

deux années et un mois, à complet' 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept, et Unira par consé-
quent ie trente et un janvier mil 
huit cent ciiiquante-ne.it, et en ou-
tre par le décès de l'un des asso-
ciés. 

Les ouvertures de crédit, les chif-
fres de ces crédits et les emprunts à 
contracter p ir la société ne peuvent 
avoir lieu qu'avec le concours et du 
consentement des deux associés. 

Il en est de même du choix des 
employés et de leur renvoi. 

Toutes les autres opérations de la 
société peu eut être faites indistinc-
tement par l'un oa l'autre des asso-
ciés, M. Diétrich étant néanmoins 
spécialement chargé de l'adminis-
tration générale de la société, de la 
comptabilité, de la caisse, de la cor-
respondance et des.reeouvremenls. 

Chacun des associés a la signature 
sociale; mais il ne peut eu taire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société et séparément que 
dans les limites ci-dessus énon-
cées. 

MM. Diétrich et Zychlinski appor-
tent à la société chacun par égales 
portions un capital de dix mille 
francs; plus M. Zychlinski apporte 
A la société particulièrement une 
autre somme de cinq mille francs. 

Pour extrait conforme : 
Signé : 1 VER. (5914) 

Suivant acte reçu par M' de Ma-
dré, notaire à Paris, le vingt-huit 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, M. Eugène RALTHAZARU et M. 
François LÈilli .UT, tous deux mar-
chands de bois des îles, demeurant 
à Paris, le premier rue de Charen-
ton, 16, et le second rue du Fau-
bourg-Sainl-Anloine, 21, ont formé 
entre eux une société t u nom col-
lectif pour l'achat et la vente des 
bois dits des iles et autres bois. La 
durée de la société est de onze an-
nées trois mois, qui ont commencé 
à courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, sauf les cas de 
dissolution anticipée qui pourront 
advenir dans les termes de l'acte 
dont est extrait et être publiés sui-
vant la loi. 

Le siège de la société ' ! fixé à Pa-
lis, rue du Faubourg-Sunit-Antoine, 
St. La raison et la signature sociales 
seront : BALTHAZARD et LEMBERT. 
La signature sociale appartiendra à 
M. Balthazard seul, sa' s pouvoir en 
faire usage pour lesaffaires étrangè 
res à la société,* peine de nullité.C'est 
lui qui gérera et administrera. Tou-
tefois, chacun des associés peut re-
cevoir ou payer toutes sommes, fé-

Î
[1er et arrêter tous compte -, signer 
outes quittances. Le décès de l'un 

des associes entraînera la dissolu-
tion de la société. 

Signé : DE MADRÉ. (5980) 

D'un acte reçu par M» Philbert-
Louis-iti né Tu qui I. soussigné, el 
son collègue, notaire» à Paris, le 
vingt-un janvier mil huit cent cm 
quaule-sept, enregistré, auquel ont 

campai u : 
!• M. Jules-Adolphe BOURD1L 

HAT, propriétaire, demeurant à 
8en« (Yonne) ; 

S» M. Jean-Bnptiste-Isidore LE-

SUEUR aîné, négociant en vins,de-
meurant à Pari», boulevard Beau-
marchais, 3e ; 

»• M. Louis Désiré LESUEUR jeu-
ne, négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 50, 

Il a été extrait littéralement ce 

qui suit: 
Article i". 

Les comparant» forment entre 

aux, par ces présentes, une société 
commerciale en nom collectif. 

Ils sont tous trois gérants et res-

ponsables. 
Art. 2. 

La société a pour objet le com-

merce en gros des vins et eaux-de-

vie. 
Art. 3. 

La durée de la rociété sera de 
neuf années consécutives, qui com-
menceront à courir le quinze lé-
vrier prochain (mil huit cent ciu-

quanlo-sepl). 
Art. 4. 

Le siège de la société est établi à 

fisrcy, rue de Ma on, u. 
Arl. 5. 

La raison sociale est : BOURDIL-

LIAT et 1 ESUtL'R f ères. 
La signature sociale sera égale-

ment: BOURDILLIAT et LESUEUR 

frères. 
Art. S. 

Les comparants apportent à la 
société,savoir : M. Bourdilliat, uni-
somme de deux ont mille francs, 
«t MM. Lesueur frères,pareille som-

me de deux cent mille francs, de 
manière à composer un fonds so-

cial de quatre cent mille francs. 
M. Bourdilliat s'oblige à verser 

celle somme de deux cent mille 
francs dans la caisse sociale, sa-
voir : pour cent mille francs, dans 
lecnuranl de 1 année mil huil cent 
cinquanle-s. pt, el pour les cent au-

tre» mille francs, dans le courant 
de l'année mil huit cent ciuquanlt-

h
De leur cMé, MM. Lesueur frères 

s'obl gent solidairement à faire Je 

versement dans la caisi-e sociale 

des deux et ni mille francs montant 

de leur apporl : pour cent cinquan-
te mille fran-s dans le courant de 
l'année mil huit cent cinquante-

sepl. et pour les cent cinquante 

«nul francs de surplus, dans le cou-

r
«nt de l'année nul huit cenl.SiO-

quanle-huit. 

Le capital social produira en fa-
veur des associés, et dans la pro-
portion de leur mise respective, des 
intérêts sur le pied de cinq pour 
cent par an, sans retenue, paya-
ble*, à partir de chaque versement, 
h s quatorze, février el août de cha-
que année, et qui seront considérés 
comme dépenses si étales. 

Arl. 8. 
L'administration de la société ap-

partiendra comme de droit aux 
irois associés. 

llsauiont tous trois la signature 
sociale, et pourront en faire usa^ 
ensemble ou séparément, ma s seu-
lement pour les affaires de la so-

ciété. 
Toutefois, les créations ou accep-

tations de valeurs ne seront vala-
bles qu'autant qu'elles seront revê 
iui-s ue la signature de M. Bourdil 
liât et do l'an de MM. Lesueur, si-
gnant tous deux de la eignature so-

ciale. 
pour extrait : 

Signé : TURQUET. (5936; 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un acte sous-seings privés, fait 

double à Paris, le vingt-un janvier 

mil huit cent cinquante-sept, enre 

gistré à Paris le vingt-huit dudil 

mois, folio 96, verso, case 3 , inter-

venu entre MM. Alexis-Guillaume 

RÉGNIER et Louis DUSSAUX, iné-

gociants à Paris, i'ue Montmartre, 

130. 
Il appert que la société en nom 

collectif formée entre eux par acte 

sous-seing privé du seize mars mil 

huil. cent inquante-c'mq, enregistré 

dix-sept, lolio 42, verso, e-»Be 7, 

au bureau de Paris, ayant son siège 

à Paris, dite rue Montmartre, 130, 

el ci-devant rue du Mail, 23, sous 

la raison DUSSAUX et REGNIER, 

pour l'exploi ation et le commerce 

des eols-iravates et confections pour 

d.me- en gros, est et demeure dis 

soute à compter du vingt un dudit 

mois de janvier. 

M. Régnier est nommé liquida 

teur avec les pouvoirs les plus éten 

dus et continuera pour son propre 

compte, àTex-siége social, les opé 

rations de commerce à. la décharge 

et hors la participation de M. Dus-

saux. 

Pour extrait : 

DUSSAUX, RÉGNIER. (5946) 

D'un acte reçu par M* Louis-Al-

fred POIRR1ER, notaire à E-ternay 

(Marne) sous-igné, le vingt-un jan 

vier mil huit cent cinquante-sept 

enregistré à Eslernay le vingt-deux 

du même mois. 

11 résulte qu'il a été formé une 

société en nom collectif, pour la fa 

bnealion et la vente de la porcelaine 

il £trt cnlr6 • 
l°'M. Joseph-Napoléon GELIN, 

père, fabricant de porcelaine, de-

meurant à Retourneloup, commune 

d'Esternay. 
2" M.Joseph-LéopoldGELIN.fits, 

aussi l'abricantde porcelaine,demeu-

rant à Paris,,rue de Paradis-Poisson-

nière 2 * 

3° Et' M.'Jean-Jnles SALMSON, 

statuaire, demeurant à Paris, quai 

Valmy, 109. 

Cette société a été contractée pour 

douze ans, du vingt-un janvier mil 

huit centcinquanle-sept. 

Sa raison sociale est : 

GELIN père et fils et C". 

Le siège de la société a été fixé à 

Paris, rue de Paradis Poissonnièrî, 2; 

Et la fabrication a lieu à Retour-

neloup, commune d'Esternay; 

Chaque associé a apporté la som-

me de mille sept cent quarante-sept 

francs; ensemble, cinq mille deux 

eent quarante-un francs. 

M. Gélin, père, a seul la signature 

socislc * 

M. Gélin, fils, tient le dépôt à 

Paris ; 

M. Salmson est chargé, spéciale-

ment de la direction des modèles 

U a été dit que toutes les affaires 

importantes au-dessus de trois mille 

francs devraient être discutées el 

traitées en commun. 

Pour extrait. (5947 

D'un jugement rendu par le Tri 

bunal de commerce do département 

de la Seine, séant à Paris, en date 

du vingt-quatre décembre mil huit 

cent cinquante-six, enregistré à Pa-

ris, le sept janvier mil huit cent cin-

quante-sept, folio 182, case 7, par 

Bourdaloue quia perçu douze francs. 

U appert, que leTribunal a décla-

ré nulle, pour inobservation des 

formalités prescrites par la loi, la 

soeiété fondée par les sieurs GAN-

CEL fils et LANDRV, ayant pour 

objet la fabrication et la vente des 

saesen papier, demeurant, lessieurs 

Gancel et Landry, à Paris, rue des 

Juges-Consuls, U 
Que le sieur Miquel, demeurant 

à Pari», rue des Moulins, 14, a été 

nommé liquidateur de cette société 

et que tous pouvoirs lui ont été don-

nés pour mettre à fin la liquidation 

Dont extrait. 

Edme BOUBGBOIS, huissier, 

—(5953) 61, rue de la Verrerie 

Cabinet de M. S. LASNERET, 21, 

passage Saulnier. 

D'un acte sous signatures privées 

en date du trente et un janvier mil 

huit centcinqnante-sept, enregistré, 

entre MM. Adolphe et Auguste CAU -

DRON, négociants, demeurant à 

Paris, rue Saint-Denis, 173. 
11 appert, que la Sociétéconstituée 

suivant acte sous signatures privées, 

en date, à Paris, du six juin mil 

huit cent cinquante et un, emegis-

tré et publié, et connue sous la rai-

son sociale CA1JDRON et Ce, ayant 

pour objet la vente de tissus pour 

chaussures, entre MM. CAUDHON 

sus-nommés, a été dissoute à partir 

du premier janviermil huiteentein-

quan'e-sept, et que M. AugU-te 

Caudron est seul liquidateur. 

Pour extrait : 
5949) S. LASNERET. 

Cabinet de M' S. LASNERET, 21, 

passage Saulnier. 

D'un acte sous signalures privées, 

fait triple à Paris, le deux février 

mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré; 

Entre M. Adolphe CAUDRON , 

négociant, demeurant à Paris, rue 

St-Denis, 173; M. Casimir BIARD, 

commis de commerce, demeurant à 

Paris, rue Rambuleau, 59, et une 

troisième personne dénommée audit 

acte, 
11 appert, qu'une société a élé for-

mée entre les sus-nommés, savoir: 

en nom collectif à l'égard de MM. 

Adolphe CAUDRON et BIARD et 

en commandite seulement à l'égard 

de la troisième personne y dénom-

mée, ayant pour objet la vente en 

gros et en détail d'étoffes spéciales 

pour chaussures, et ce, pour trois 

ans qui ont commencé à courir le 

premier janvier mil huit cent cin-

quante-sept pour finir le premier 

janvier mil huit cent soixante ; que 

le siège social est à Paris, rue Saint-

Denis , 173; et la raison sociale 

CAUDRON jeune, BIARD et Ce; 

Que la signature sociale appartient 

à VI. Biard, seul chargé de l'almi-

nislration, qui ne pourra en faire 

usage que pour les affaires de la So-

ciété . et que le montant de la com-

mandite en valeurs est de cent cinq 

mille quatre cent vingt et unfrancs. 

Pour extrait : 

S. LASNERET. (5944) 

D'un acte sous signature privée, 

fait double, 'k Paris, le vingt-neuf 

janvier mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 

Il appert que MM. François RAVY 

et Jean-Baptiste MAGN1N, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Denis, 309, 

ont déclaré (b>soudre,d'un commun 

accord, la société de fabricant de 

chaussures qu'ils i xploilent d n9 la-

dite rue Saint-Denis, etque M. Ravy 

est resté seul liquidateur de ladite 

société. 

Pour extrait : 

RAVY. (5945) 

Suivant aele .-onsseiiigsprives.tiu 
vingt-sept janvier mil huit cent 
• inqiiame sept, enregistré à Paris, 
par Pommey, fulio 102, recto, case 
s, dépo.-é pour minute en t'élude <1« 
VI" Ktanché, notaire à Neuilly vSel-

ne), 
Il a été formé entre M. Charles 

HOUtRY, ingénieur ci vil,demeurant 

avi iiue.de Neu liy. 2o», et un cuin-
nanrtilare déuo orné en l'acte, ei 

toutes les personnes qui adhére-
ront aux statuts sociaux, en deve-
nml souscripteurs ou propriétaire* 
d'actions de la O, une société en 
commandite par actions, sous la 
raison sociale: Charles BOUTRY el 
C" et sous la dénomination de Com-
pagne générale immoblèrc dt s 
nouvelles canslruct ou» romaines 
économiques du déparlement de la 
Seine. 

Elle a pour objet : 
!• La constructon d'une jolie 

maison modèle, sur les plans el 
dans le. lieu à arrêter par M. Kou 
Iry, pour ladémonstration publique 
■le ia grande solidité, de t'incotft-
buslibililé et de l'économie, d'au 
moins trente à cinquante pour cenl 
du nouveau système de construc 
ion, pour lequel il a élé pris à Pa-

ris un brevet d'invention de quinz 
ans, sans garantie du gouverne-
ment ; 

2° L'achat et l'exploitation dis 
terrains peu poduc.if», ou autres, 

it la construction sur ces terra n.-
ilc maisons élégantes, de tous le? 
genres, types et modèles, notam 
ment de coltagei et villas , et de 
confortables habitations de fa 
mille, avec jardins, pour toutes 
les classes, même les moins furiu 
nées. 

3" L'exploitation du nouveau sys 
lème de construction économique, 
complet ou mixte avec d'autres sys 
lé nés, dans l'étendue du départe 
ment de la Seine, par la Compa-
gnie, soit comme constructeur, 
soit d'un commun accord avec MM. 
les architectes, entrepreneurs el 
propriétaires. 

Le siège de la société est avenue 
de Neyitiy, 209 

M. Ch.'Boulry est directeur gé-
rant de la société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour la ges-
tion complète des affaires de la 
compagnie 11 a la signature socia-
le, mais pour tes opérations de la 
société exclusivement, à peine de 
nullité, même à l'égard des tiers. U 
pourra s'adjoindre un nu deux co-
gérants, en raison de l'importance 
ultérieure des affaires de la com-

pagnie, d'accord avec l'assemblée 
générale. En cas de gérance collec-
tive, tous les engagements devront 
être revêtus delà stgnalurede deux 
gérants. Il a le droit de se (aire as-
sister ou représenter, sous sa res-
ponsabilité, par des mandataires 
de son choix. 

Le fonds social estfixé à cinquan-
te nulle, francs, divisés en cent ac-
tions de cinq cents francs, paya-
bles à raison de Irois cinquièmes, 
soit trois eents francs, en souscri-
vant, el les autres deux cinquième, 
«oit deux cents francs, un mois a-
près. Il sera augmenté ultérieure-
ment par l'assemblée générale sui-
vant l'importance des opérations 
immobilières ei de construction- de 
la société. Le commanditaire a 
souscrit dix actions 

L'apport de M. Charles Boulry 
consiste dans lalicencepar lui con-
cédée, pour le département de la 
Seine, du nouveau sytème de con-
struction breveté sans garantie du 
gouvernement, son concours per-
sonnel, son talent et ses connais-
sances spéciales, 

La durée de la société est de dix 
années, à partir du jour de sa con-
stitution définitive, qui sera con-
statée suivant la loi du dix-sept 
juillet mil huit cent cinquante-six. 
Elle sera portée à trente années, 
aussitôt après l'augmentation du 
capital social. 

Pour extrait : 
Le gérant, Ch. BOUTRT et f>. 

(5949). 

D'un acte sous signature privée, 
fait triple à Paris le vingt-deux jan-
vier mit huit cent cinquante-sept, 
enregistré le vingt-sept janvier mil 
huit cent cinquante-sept, folio 89, 
case 3, 

Entre . 
1° M. Pierre-Alexis CHEVUSSUS-

CLEMENT. négociant, demeurant à 
Paris, rue Sainte-Appoline, 33 ; 

2» Madame Marie-Thérèse LEVAS-
SEUR, épouse de M. le baron COSTE, 
de lui autorisée et contractuelle-
ment séparée de biens, demeurant à 
Paris, rue d'Hauteville, 1 ; 

3° Et M. Jean-Adolphe-Gily-Henry-
Charles baron COSTE, demeurant à 
eoris, avec ladite dame son épouse, 
rue d'Hauteville, 1, 

II appert : 
Il est formé une société en nom 

collectif pour l'exploitation de bre-
vets d'invention et de perfectionne-
ments, ayant pour objet la fabrica-
tion de lettres en verres de cou-

leurs. 
La signature et la raison sociales 

sont COSTE etO. 
La durée de la soeiété sera pour 

tout le temps restant à courir des 
brevets d'invention et de perle-tion-
nement, ayant commencé le vingt-
deux janvier mil huit cent cinquan-

te-sept. 
La signature sociale appartiendra 

à madame Coste, qui ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société, avec pouvoir de la délé-

guer à M. Coste, son mari. 
Le siège de la soeiété est fixé à Pa-

ris, rue d'Hauteville, 1. 
Pour extrait : 

CHEVUSSUS-C.LEMENT, f" COSTE 

(5920) et baron COSTE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-qualre jan-
vier mil huil cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le vingt-neuf jan-

vier mil huit cent cinquante-sept, 
folio 103, verso, case 7, par le rece-
veur qui a perçu dix francs décime 
compris, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif et 

en commandite, constituée par actes 
sous seings privés en date à Paris du 
douze septembre mil huit cent ci i-
quante-trois, enregistré à Paris le 
vingt un septembre mil liuit eent 
cinquante-trois, folio 189, recto, ca-
se 5, parle receveur qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, et publié conformément à la 
loi, 

A été continuée en société en nom 
collectif entre MM. AIMÉ et TOCHE, 
sous la même raison sociale Edouard 
AIMÉ et C'«, et avec le même capi-
tal , pour une nouvelle période 
de trois an6, à partir du premier 
avril mil huil cent einquaute-six. 

Pour extrait: • » 
Signé /Ame. ' (5921) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-six janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislre le Irente janvier, volume 109, 
recto, case 3, par Pommev qui a reçu 
huit francs quarante centimes, déci-
me compris, 

U a élé extrait ce qui suit : 
Une sociélé en commandite a été 

formée entre : 
M. Emile - Alexandre - Guislain 

STIEN'NE, corroyeur, demeurant à 
Montmartre, rue Mai-cadet, 13, 

Et un commanditaire dénommé 

en l'acte, 
Pour l'exploitali m de la fabrique 

de corroyerie déjà exploitée depuis 
un an par M. Slienne. 

La raison sociale est ST1ENNE et 
C''. 

La sociélé a commencé le premier 
janvier mil huit cent cinquante-sept, 
pour avoir une durée consécutive de 
six années. 

Son siège est fixé à Montmartre, 
rue Mareadet, 13. 

Le fonds social se compose de 
quinze mille francs apportés par le 
commanditaireÊ, exigible, savoir: 
dix mille francs aussitôt le dépôt et 
la publication du présent acte, et 
cinq mille francs d'ici le trente-un 
mars pro -hain. 

M. Slienne apporte à la société son 

industrie de corroveiir. 
Le commanditaire pourra deman-

der la dissolution de la socié é dans 
le cas où la société serait en perte du 
tiers de la commandite. 

Pour extrait • 
F. RAIMBERT, 

(5929) faubourg Montmartre, 7. 

D'un acte sous seings privé- en 
(Uie à Paris, du vingt el un janvier 
mil huit cent cinquante sepl, en-
registré le vingMcpt du même 
mois, folio 91 reelo, case 6, par 
Pommev, qui a reçu six francs pour 
les droits ; 

Il «pperl : 
Que la société formée sous la rai-

soa sociale A. 1.ACASSE, femme 
PETIT et C«. entre : 

I» M. Adrien Adolphe LAÇASSE, 
en'reoien ur de bâtiments, rue La-
voisier, io, à Paris; 

2» Madame Charlotte-Eulalie DES-
VAN 1 ES, épouse séparée quant a ix 
b'-ns de M. Cbancs-Frauçois PE-
UT, demeurant avec tut, rue du 
Fa b >urg-S linl-Honoré. .02; 

3° Et M Euuène-Nicolas POUSSET, 
teneur de livres, demeurant à Ua-
tigoolles, rue Truffaul. 29; 

Suçant aele sous seings-privés, 
en dale à Paris, du huit août inll 
huil cenl cinquante-trois, enregis-
tré et publié, ladite sociélé, uejà 
prorogée au huit février mil huit 
cent cijqu nte-sept, par acte sous 
seings-privés, en dale à Paris du 
six août mil Huit cent cinquan e-
six, enregistré et publié, est de nou-
veau prorogée au premier octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, 

Ei (ju.. tous (Kiavoiik«oiil donnés 
au porteur du présent pour le faire 
publier. 
. Paris, ce vingt-huit janvier mil 
huil cent cinquante-sept. 

Pour txlrait conforme : 
E. POUSSET. (5925) 

Par acte sous seings privés, fail 
triple à Paris, le vingl lanvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré le vingt du même mois, par 
pommey, qui a reçu six francs pour 
droits ; 

Mesdemoiselles Delphine DAU-
I1ICHON, Marie VITTAUT et un com-
manditaire y dénommé, associés 
.-ous la raison DELi 1IINE et C-, 
pour l'exploitation d'un magasin 
de parfumerie el ganterie, situé 
boulevard (le la Madeleine, 11, où 
est le siège social, suivant aele 
de société du vingt février mil huil 
cent cinquanle-s'ix, dûment enre-
gistré conformément à ia loi, son! 
convenus d'apporter audit acte de 
sociélé les nu dilicalions suivantes: 

A porter l'apport dj commandi-
taire de vingt mille francs à vingt-
cinq mille francs. 

Et de verser en outre, en eornplc-
couraiil d'intéiêt, suivant les be-
soins de la sociélé, une somme de 
dix à quinze mille francs. 

Approuvé l'écrilure ci-dessus : 
Delphine DAUBICHON. (5926; 

Suivant aele passé devant M" A-
dolphe Delapalme aidé, soussigné, 
qui en a la minute, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt et un 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

M. Auguste DUPONT, négociant, 
fournisseur breveté de Sa Majesté 
l'Empereur, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Auguslin, l, 

Et M. Edmond-Antoine LACROIX, 
aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Pigale, 59 ; 

Ont déclaré dissoute, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
c nquante-sept, la société consti-
tuée entre eux, sous la raison so-
ciale A. DUPONT et C', pour la fa-
brication el la vente de lits en fon-
te ornementée, lits en fer forgé el 
autres objels, suivant aele reçu par 
M« uelapalinc, soussigné, le vingi-
ueuf janvier mil huit centeinquau-
te-six. 

M Dupont a été seul chargé de 
la liquidation de ladite société avec 
tous les pouvoirs pour le recou-
vrement des créances sociales et 
l'acquit du passif; et il a été con-
venu que ledit sieur Dupont, com-
me liquidateur, signerait : A. DU-
PONT «1 C«. 

Pour faire publier l'acte ci-ex-
rail, tous pouvoirs ont été donnés 

au porteur d'un txlrait. 
Pour extrait : 

Signé, A. DELAPALME. (5932; 

cîés n'étant que simples comman-
ditaires , 

Que la durée de la société est fixéi 
à dix années consécutives, qui on 
commencé le onze janvier mil nui1 

cent cinquante-srpi, pour finir |. 
onze janvier mil huit cent soixan 
le-sept; 

Qu'enfin il est fait, pour l'expiai 
lation diidd office, on fonds socia 
le deux millions quatre fétu vinat 

cinq mille francs, à ia forrnalioi 
duquel chacun des associés a con-
couru savoir : 

M. Ëggiy pour vingl-huit tu 
quart pour cent, soil six cenl qua 
ire-vingl-cinq mille soixanle-deux 

francs cinquante cen-
uiniis, ci 635,062 M 

Et les commanditai-
res pour soixante-onze 
trois qu iris, soil pour 
un million sept cent 
Irenlr-neuf mîIIneuf 
cent trenlc-sepl francs 
cinquante centimes, ci 1,539,937 5 

Total, 2,425,000 i 

Ledit fonds social représenté pa 
la valeur dé l'nllice, lu euutionn. 
ment versé .au Tr ;sor, le fonds rt 
éserve près la cBi.se de la comp. 

gnie et ie fonds ue caisse. 
Pour extrait : 

BEIITERX. agréé. (5931 

Elude de M« E PRUNIER QUATRE 
MÈHE, agréé, rue Montmartre,?. 

D'un aele sous signatures privées 
lait Irip e à Paris le vingt-eepl jai. 
ner mil huit cent einquanie-sep.. 

enregistré, 
Entre : 
ï« MM. CHEVILLEZ el GAULTIER 

négociants, iieme ir tnt à tteuses ; 
2° M. Louis HRO .tlARt), nég.. 

ei'apt, demetir.uu à Pans, rue u 
f Université, 123 ; 

3" M. Louis HVHVOIX, négociant 
di'mcurant à Péris, tvie Haulevnl . 
n 49, 

11 appert : 
1° Que les susnommés renoncen 

au bénéfice du jugement rendu pa 
le Tribunal de commerce de la Sri 
ne, le dix déc mbre mil huil cen 
cinqiianle-six, en ce qui concei n 
la nominal ion d'un liquidateui 
étranger a la société en participa 
lion qui a existé entre eux pour \a 
fourniture de chanvre né'essor, 
ai ministère de la marine; 

2° Que, MU. Chenilbi et Gaultier 
sont nommés liquidateurs de la lile 
participalion. avec les pouvoirs li s 
plus étendus attaché.- à cette qua-
lité, selon ia loi et les usag -s ; 

3" Que le siège de la liquiialion 
est Ii-é a Paris, rue de l'Uiiiversoé, 
n. 123; 

4° ^ue décharge est donnée i M 
R chardièrc du mandat de liquida 
teur à lui conféré par le jugement 
susdaté. 

E. PRUSIER-QUATREMÈRE (5934 

Elude de M'BERTEliA, agréé, sise 
à Paris, rue de» Jeûneurs, 42. 

D'un aele sous signatures privée», 
fait en six originaux, à Paris, le 
vingl-c nq janvier mil huit cent cin 
Utianle-sept,enregistré en la même 
ville, par Pommey, qui a reçu le-
droits, le trente janvier, folio uo, 
case 5, 

Entre: 
M. Lonis-Fernand EGGLY, agent 

de change, demeurant à Paria, rue 

Cadel, 6,d'une part, 
El les eeminanditaircs dénom 

méa, qualifies et domiciliés audit 

ade, d'autre part, 
Il appert : 
Qu'il a élé formé une soeiété en 

commandite pour l'exploitation 
d'un office d'agent de change, doui 
ledit sieur Eggly est titulaire ; 

Que ledit sieur Eggly est seul ga-

rant responsable, les autres asso-

<i D'un a-te passé devant M" Jozon, 
notaire à Paris, soussigné, le nngi 
et un janvier mil huit cent cin-

quante sept, enregistré, 
Entre : 
M. l'ierre-Anloine-Léon GRADOS 

ingénieur civil, estampeur, deinen-
i aut a Paris, rue Ameiot, 64, d'une 
part, 

Et madame Ernestine GIRAULT, 
veuve de M. Joseph-Hetiri-Krançais 
KU'iÈRE, estampeur, demeurant à 
Paris, susdite rue Ainelol, 64, ayant 
agi tant en son nom que comme 
tutrice naturelle et légale et se por-
tant fort, en tant que de besoin, 
de: Lé 'P-havinond FU'-EuE, Char-
les r UoERE, M rie FUGÈKH. A Irien-
ne FUiiÈ'iE. Juliette EL'iiÈ"E Lu-
cien rUuÈrtE e! Paul I UGÉRE, ses 
sept enfants m neurs ; 

M. Jules LAOUT, ferblantier, et 
dame Ernest i ne-Celiane fUGÈltE, 
sa femme, deineui aut à Paris, pe-
lite rue Saint-Pierre-A.molot, 32 ; 

ht M. Adolphe FUGÈltE, estam-
peur, demeurant i Paris, rue Ame-
lot, 64; madame LAOUT, M. Adol-
phe KUbÈltft et les mineurs FUGE-
ltE, héritiers chacun pour un neu-
vième du feu.sieur Joseph-Uenri-
Erauçois H'eiERE, leur père, 

U appert : 
Que la société en nom collectif 

connue sou» ta raison sociale . L. 
GRADOS et veuve FLGÈRE, et éta-
blie à Paris, rue Ameiot, 64, pour 
l'exploitation d'une maison de com-
merce d'. stampage du zin-, du cui-
vieet autres m»icres susceptibles 
d'être estampées, formée suivant 
aele sous signalures privées, en 
date à Paris du neuf décembre mil 
huit cenl cinquante-quatre, enre-
gistré, qui ne devait expirer que le 
vinal-cniq juillet mil huit centeiu-
quanle-huil, a été dissoute à partir 
ou vingt janvier mil huil cent cin-
quante-sept ; 

Que la sociélé formée entre MM 
t'iigùi e père cl Grados, suivant acte 
passé devant Me Labarbe, notaire à 
Paris, le, vingt-six juillet mil huil 
cent cinquante, connue précédem-
ment sous la raison H. FUGÈRE el 
L. GRADOS, pour l'exploitai ion de 
la même maison de commerce, a 
été reconnue également dissoute 
depuis le neuf décembre mil huit 
cent cinquante-quatre; 

Ei que M. Grados, susnommé, a 
élé chargé de ta liquidation desdi-
tes sociétés. 

Pour extrait : 
JOZON. ,'5904) 

Etude de M" DRION, huissier à Pa-
ris, rue de Bourbon-Villeneuve, 

n° 39. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait triple à New-York, le 
vingt décembre mil huit cent cin-
quante-six, et è Paris, le vingt-six 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré i Paris, le vingt-
sept janvier mil huit cent cin-
quante-sept, folio 948, case 4, par 
Pommey, qui a reçu les droits ; 

Il appert : 
Qu'il y a société en nom colteclil 

entre MM. Rooert KAUPÉ, négo-
ciant, demeurant à Paris, conr des 
Miracles, 8, et Conrad W1NKEL-
MAiS.N, négociant, demeurant à Pa-
ris, mêmes cour et numéro ; 

Et en commandite, à l'égard d'une 
troisième personne, dénom niée au-
dit aele, sous la raison soci de Ro-
bert KAUPÉ et VVINKEi.MANN; 

Que cette société, qui a pour ob-
jet la commission de l'article cha-
pellerie, l'achat et ia vtnle des tis 
sus, l'article de Paris, a son siégi 
social à Paris, cour des Miracles, s, 
et aura une durée de quatre an-
nées, qui ont commença à courir 
le premier janvier mil huit ceni 
i inquante-sept, et finiront le pre-
mier janvier mil huit eent soixante 
cl un; mais que cette durée sera de 
drail prorogée de quatre autres an-
nées si les associés ne se sont pas 
réciproquement prévenus six mois 
avant le /premier janvier |mil lut t 
aent soixante etun qu'ils ne veulent 
pas lui donner une seconde pé-
riode d'existence; , 

Que le fonds social est de eent 
c nquante mille francs, qui sera 
fourni par le commanditaire au fur 
cl à mesure des besoins sociaux 

Que la si nature sociale appar-
tiendra à MM. Robert KAUl'E et 
W1NKEI.MANN, mai» pour les be-
soins et affaires de la sociélé seu-

lement, à peine de nullité. 
Pour extrait : 

DRION. (5905) 

Etude de M'SIOU, huissier à Paris, 

rue Saint Honoré, 225. 

D'un acte sous signatures privées, 

'ait double à Paris, le vimit-deux 
janvier mil huit cenl, cinquanie-
,ep', enregistré à Paris, leltenle-
iin janvier même année, par Pom-
nèy, qui a reçu les droits ; 

Il appert : 
Que MM. Pierre-Louis BERTHIEIt 

■t Louis l'ERRON, tous deux mitr-
h.uids de nouveautés diineu aiil 

1 Vaugirard, rue de l'École, 71, ont 
leclaré dissoute, à compter du pre-
fder janvier mil huit cent cinquan-
e-sepl, la sociélé en nom collectif 
'ortnéc entre eux, sous la raison 
mc.ale iiERTHllilt et PERRON dont 
a siège, était à Vaugirard, rue de 
'Ecole, 71, constituée pour douze 
tinérfs, ii compter du huil avril uni 

mit cenl cinquanle-einq ; 
El qu'ils se sont partagé l'actif 

•ar égales portions, et se si n obli-
!t!s de payer le passif dan» la pro-
orlion de leur droit. 
Pour extrait : 

Sigoé, BERTUIER et PERRON. 

(àlrtu; 

iludede M« MauriceMASSON, huis-
sier, rue Montmartre, 152. 

Suivant actes sous signatures pri-
vées, laits Iriples, les dix oc obre uni 

1 m c. ni cinquaule-six, enregistres 
1 caris le dix-sept janvier uni huit 
:nl cinquaule-sepi , bureau des 

ci"» sous seings prives, fdiu 37, 

.rso, case 2, par Pononey, rcee-
ur. qui a perçu dix-huu Irancs, el 

1 x-sept janvier nui huit cent cin-
,uanlu-scpt, enregistré» à Paris k 

ême jour, par le même receveur, 
ui a perçu six livnes, 
U a élé forme, entre : 
M. Aruiaud viONTcUO, négociant 

1 "ans, rue Tailbuut, 70 ; 
M. Anton 10 MADAKlAGA, négo-
nul ;i M'-xieo, 
Et M. Antonio RUIZ, égalemein 

1 aociant et demeurant à Mexico 
Une so tété eu nom c il ledit, sous 

a raison sociale : A* MONTLOC ei 
*, 00.tt le. siège est à Paris, rut 
l'AuntUle, 0, et à M lieu, cui nigtiur 
,r,:inière, rues 1O-.6 Plalero- el dt 
a Palma, ayant pour objet le com-
.nerce d'. xuoriauuti de murchaii 
,,ises et produits français e. autres 
.'Europe i Mexico. 

Le capital social est lixé, quant à 
présent, à la .-omme ne cinquan 
•e m Ue piastres, dont lrente ufint 
•Mil élé fournies par égides paru 
par les Irois assudes, et v ingt mille 
t litre de prêl par M. M.-M. Cita 
uerl, de Mexico. 

La durée de la sociélé est de| 
trois années obligatoires, quatre 
cinq ou six à la volonté des parties 
à cumuler du premitr janvier mi. 
huit ceni cinquante-sept. 

Puur extrait : 
Maur.ee MASSCN. (5952 

Pour ex*r»il : 
RAIMBERT, expert. 

Faubourg Monlmarlre, 7. (6927) 

D'un acte sou» signalures privées, 

fait triple a Paris le vingt-huit jan-
vier mil huit cenl cinquiinie sept, 
enregistré le même jour, folio 978. 
case 8, par Pommey, qui a reçu dix 
francs quatre-vingts Iccnlimes, dé-
cime compris, 

Il appert : 
Qu'une sociélé en nom collectif a 

été formée entre : 
M Ernest DAGER, 
El M. Henry-Joseph MÉNAGER, éli-

sant domicile à leur ancien iége 
social.Jplace des Vicloires, 8, et pla-
ce des Petits Pères, 8, 

El M. Jaan-Ja •que- Henry WAL-
MEZ, ancien négociant, demeurant 
à Paris, rue Blanche, 75, 

Pour exploiler en commun la fa 
itricalion et lit vente en îiros d'élof 
f-s pour meubles et t pis de faille, 
sous lu ra son sociale : E. DAGER, 

MÉNAGER el WALVH.Z. 
La sigualiire sociale appartiendra 

aux trois associés. 
La durée de la société sera de dix 

années, a partir du premier décem-

bre mil huit cent cinquante-six der 
nier. 

L" siège social est fixé place des 
Petits-Pères, », et piaeedes Vicloi-
res. 8 

L'apport de M. Dager est fixé à 
vingt-cinq mille francs. 

Celui de M. Ménager à cinqnant 
mille francs. Plus il devra verser à 
un toupie de crédit courant un 
autre somme de cinquante mille 
francs. 

L'apport de M. Walmez esl fixé à 
cinquante mille francs, payables le 
nremier juillet prochain,et il devra 
vers"r, en oul'c. à un cnmpie tle 

crédit courant, une nuire somme d 
tr nle mille f anes. Le premier 110 
vembre suivant, M. Dager devra, 
->ur ses bénéfices, compléter un ap 
port égal à celui de s. s associe» 
-oit cinquante mille francs. 

Chaeun tles associés ne pourra 
prélever annuellement el aprè 
-disque inventaire quela moilié de. 
bénéfices qui lui seront échus, l'au-
tre moitié devanl être laissée pour 
augmenter le capital roulant. 

Pour la publication tles présentes 
el pour sou dépôt, tous pouvoirs 
sont donnés à M Frédéric Ralm 
tterl, expert, demeurant à Paris 
faubourg Mon'.martre, 7. 

Posr extrait. (5928) 

Pons suivan 

"V huit tieni c
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 > 

l-adile snciénlV "il 
POU!' la C.tntn ?" tir,. 

marehandi,,, », '« tojS 
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Etude de M« TOURNADRE, agrée, 
10, rue de Louvois. 

D'un procès-verbal, à la dale du 
dix-neuf janvier mil huit cent cin 
quante-sejpt, enregistré à P-elleville 
ls trente janvier, contenant la déli-
bération de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société des Do-
maines forestiers, société constituée 
par aele authentique, du vingt-un 
août mil huit cent cinquante-quatre, 
sous la raison GILLY et C", 

Il appert : 
1° Que l'assemblée, à l'unanimité, 

a déclaré annuler et rapport -r, en 
tant que de besoin, une précédente 
délibération, en date du cinq mai 
mil huit cent cinquante-six, laquelle 
avait prononcé ia dissolution et 
nommé le sieur Gramain, liquida-

teur; 
2" Que la démission du sieur GRA-

MAIN, comme gérant, a été accep-
tée, et que le sieur BAIL, demeurant 
à Paris, rue de Milan, 24, a élé nom-
mé mirant à dater de ee jour; 

3» Que la raison sociale sera dé-
sormais BAIL et C'% et le siège so-
cial provisoirement fixé rue Saint-

Honoré, 416, ;\ Paris. 
Pour exfrail : 

Signé: H. TOURNADRE. (5948)— 

Cabinet de M« COUSIN, rue Coquil-
lière.lO. 

D'un acte sous signatures privée', 
en dale à Paris du dix-huit janvier 
dernier, enregistré, 

Ehtre : 
M. Louis-Joseph BESNIER, fleuris-

te, demeurant à Paris, rue N'otre-
Danié-de-Xazarelh, 85, où sera le 
siège social, 

Et Jeanne-Françoise VOUILLAU-
ME, veuve P Al BOT, de même état, 
demeurant rue Aumaire, 55, 

Il appert : 
Qu'il est formé entre les parties 

une sociélé en nom collectif pour le 
commerce des fleurs. 

La durée de la société est fixée à 
huit années, qui onl commencé ;V 
c'ourir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

La raison sociale sera BESNIER et 
veuve PA1ROT. 

L'apport social estfixé àhuit mille 
francs, dont (uatre mille francs par 
chaque associé. 

Pour extrait: 
COUSIN. 

—(5950) mandataire. 

Suivant acte reçu par \ • Moui lu 
el son collègue, notaires à Paris, h 
vingt-el-un janvier mil huit cen 
cinquante-sept, enivgi-lré, 

Madame Rose Françoise PRU-
VOST, veuve de M. Pierre SACA-
REAU, ladite dame en repreneur 
le ci arpi-nles. demeurant à Pari», 

quai de la Râpée, 14 ; 

M. Pierre DtXAUNAY, charpen-
tier, demeurant à Paris, qiiai de la 
Râpée, 14: 

Ei M Charles PRUVOST, char-
pentier, demeurant à Paris, mêmes 
quai et numéro ; 

Ont formé entre eux une société 
•n nom collectif ayant pour obje1 

l'exploitation de 'l'entreprise de 
charpente», dirigée par madatm 
veuve SAC4REAU, à Paris, quai di 
la Râpée, 14. 

La durée de la société a élé fixé-
à onze années, à partir du premier 
janvier mit huit cenl cinquanle-
senl, pour lin i r le premier janvier 
mil huit cenl soixante-huit 

l e »iégc de la sneiélé sera ù Paris, 
quai de la Ilaiiée, 14. 

. La raison sociale sera V. SACA-
REAU et C«. 

Chacun des associés aura la si-
gnature so'ualc pour tout ee qui 
c uieernerii Ja gestion el l'adminis-
tration de la société, mais il m 
pourra en faire, usage que pour les 
affaires de ladite société, sans pou-

voir, toulefoi*, souscrire aucun em-
prunt ou engagement qut du con-
senlcoent commun des deux autres 
associé*. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont éié donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
Signé, MOCCHET. (5903^ 

M- ^«t'ph-Ber,,,..^. 

«e ParapiuTs'
1
^ 

Pans, rue Uuta, ' 
El M Auguste | 

gociant, dciiieu,-.,?.',*'!» 

mtru- 3» 
Il appert : \ 

Qu'il a élé lormii . 
noiun.és une son,,,''"'t, 
"•V-Votil POU,° &3 
et In venle d

ea
 „,1 '>fi3 

b-elies, a partir Z'M 

qu'au premier oeiSKl 
soixante-deux, av^lil 
lu Caire, 8. h p,,,,. '"ScJ lu Caire, 8, ù Pari 

Sons la r«i
so

„ 

Augu.le LAVAISSltîSh 
Chacun des assoit 

-nature.onalr,
 a

, • t> 
taire usage q

u
„ «s 

lions relative» à toi 

nntioi.,souspemr
d
Vrj 

' *••'•" et iiilerîu» » 
soiutinn. u*«t 

Pour fxbai 

rKiBIML DE UOI 

AVIS, 

Le» créanciers „, 
gratuitement au Tritaj, 

peuvent
 k
 « 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le dix-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, et déposé pour mi-
nute à M« Colmet, notaire ù Paris, 
suivant acte du trente-un janvier 
mil huit cent cinquante-sepl, enre-

gistré, 
M. Eugène LOUETTE, directeur de 

la Banque des familles, demeurant à 
Paris, rue Saint-Antoine, 178, a dé-
claré prendre comme associé com-
manditaire une personne dénom-
mée audit aele, pour l'exploitation 
des assurances contre le recrute-
ment, conformément aux statuts de 
la Banque des familles ; ladite asso-
ciation a été faite pour cinq années 
consécutives, qui ont commencé le 
dix-neuf janvier mil huit cent cin-
quante-sept et finiront le dix-neuf 
janvier mil huit cent soixante-
deux. 

Le commanditaire a déclaré ap-
porter dans ladite association la 
somme de cinq mille francs, qu'il a 
versée entre les mains de M. Louette. 

Le siège de la société a été lixé à 
Paris, rue Saint-Antoine, 178 ; il 
pourra être ultérieurement changé. 

M. Louette gérera seul ladite so-
ciété ; en conséquence, il en fera les 
frais généraux nécessaires, choisira 
les commis et employés, fixera leurs 
trailements, fera les négo iations et 
loul ce qui sera nécessaire à ladite 
société. 

Pour extrait : 
Signé: COLMET. (5951)-

Par acte sous signatures privées, 
en date du vingl-huit janvier mil 
huit cent cint|uante-s«pl, enregis-
tré le même jour à Paris, folio 978, 
case 7, par pommey, qui a reçu 
huil francs quarante centimes, pou-

voir et décime compris, 
Eutre : 
MM. Ernest DAGER, demeurant à 

Pari», rue Montaiartre, 64, 
Et Henry-Joseph MENAGER, de-

meurant à Paris, rue des Petites-
E.uiries, 26, 

Il appert : 
Que la sociélé ayant existé entre 

les prédénommés, sous la raison 
de : Ernest DAGER el MENAGER, el 
ilotii le siège élail silué piaeedes 
Petits-Pères, 8, et place de» Victoi-
res, 8, est et demeure dissoute à 
partir de ce jour, vingp-huit janvier, 
pour être reconstituée avec un nou-
vel associé. 

Cabinet de LEDEBT, rue Mazagran, 3 

D'un aele sous seing privé, fai' 

double à Paris le ' vingt-trois jan-
vier mil huit cent cinquante-sept; 

pnri gt-iré, 
Entre : 
M. Paul-Réné BOURBIER, impri 

mnir, demeurant à Paris, rue Ma-
zarine, 30, 

El un commanditaire dénommé 
udit acte, 
Il appert : 
Qu'il a été formé une sociélé en 

commandite, sous (a raison socia-
le : BOURDltEtl etC«, ayant pour i b-
jet l'exploitation d'une imprimerie, 
et de tout ce qui y est relatif. 

Que M. Bourdier serait seul gé-
rant responsable. 

Que la durée de la sociélé a douze 
années, qui ont commencé a courir 
le quatre août mil huit cent cm-
quanie-six. 

Que sou eiége était à Paris, rue 
Mazarine, 30. 

Que. la signature sociale serait : 

BOURDIER et C«. qu'elle appartien-
drait à M. liourdier seul, qui ne 
pourrait s'en servir que pour les 
besoins et affaires rte la sociélé. à 
peine de nullité des engagements 
pris. 

Que M. Bourdier pourrait, poul-
ies besoins de la sociélé, souscrire 
des effets, mais dont te chiffre to-
lal ne pourrait jamais excéder dix 

mille francs. 
Que la commandite a élé fixée à 

vingt et uo mille francs. 
Pour extrait : 

LEDEBT. (5901) 

Etude de M« POLAR T, huissier, 5, 

rue du Cloîlre-Sainl-Jacques. 

D'un act" sous seings-privés faii 
double à Paris, le viugt-sn jan-
vier mil huil cent cinquaute->epi, 
enregistré à Pans, le même jour, 
lolio 88, recto, case t, parPummty, 
qui a perçu six francs , 

Il appi ri : 
Qu'une société a élé formée, 
Èii'ie : 
Le sieur Salomon BERNARD, com-

mis en passementerie, demeurant 
à Paris, rue des Deux-Portes-Samt-
Sauveur, 11 ; 

Kl un commanditaire dénommé 

dans l'acte; 
Pour le commerce de passemen-

terie, pour cinq années consécuti-
ves, qui ont commencé à courir le 
vingt-six janvier mil huit cent cin-
quanie-sept, pour tinir le vingt -nx 
janvier mil huit cent «oixanb-
deux ; 

Sous la raison sociale : S. BEfi-
NARD et C*. 

Lie siège social est fixé à Paris, 
rue du Cioitre-Saint Jacques, 5. 

Le capital social est fixé provi-
soirement à la somme de cinq miile 
bancs. 

Pour extrait : 
 Sagné^PoLiiaT. (5941) 

" D'un aele sous seings-privé», en 
date à Paris, du trente janvier mil 
huit cenl cinquante-sepl, enregis-

tré, fait double, entre. MM. Adol-

phe-Joseth Pplydor MAsM; LE 
KiOULLE et Léon DL'VISIEn DL 
PONS tous deux négociants, m-
tneurànt a Paris, passage Saulnur, 

" A
6

'élé extrait ce qui suit : 
La sociélé formée eulre les sieurs 

Masse Lemoulle et Duvivier de 

iles qui lesconceruS 
de dix a quatre lieures. 

■ —~. ., | i* 

Fatllltci, 
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CONVOCATIONS DE CRI 

SOIK invites à se rem/rt»! "~ 
de commerce (le Purtj, <SÎEî 
«o/iMee» des failUtet'tîii.v 
•Aers : rv 

ll'Tf 
NOMINATIONS DE SU

 e
[ 

De la société DELAuJH SAC 

ZILAi, nég. commission ~" 
siège est a Paris, rue Nt 89 
de-Nazareth, 9 conifDrt :nt 
lean-Baptiste-Chartalî g, 
meurant au siège soà( _ 
te-Moîse Barzilaï, en «' IOB 

Alexandrie, le 7 févrie,i Ri 
(N-13717 du gr.);

 ap 

Du sieur J0USSET(A| 
d'habillement. confecUil 
de la lltiloiide-du Tcni| 
lévrier, à 2 heures (N«S 

Pour asshler à l'agiasijl 
quelle il. le juge-commiaÊ 
consulter tant .\ur la co||3,St 

l'état des créanciers pr<j«t7 
la nomination de nouveaùmVl 

NOTA, lai, tiers-porl51||„ 
ou endossenienlsdecesjj 
unt pas connus, sont m 

mettre au greffe leursaJiy 
d'être convoqués pour l •? 

blées subséquentes. 

AFFIRMATIOf. 

Des sieur.- REMER1VC» 

enlr. de maçonnerie ira! 
la Tour, 91, le 7 févria.i 
(N» 13585 du gr.). 

Pour être procédé, 
ience de M. le jurie-eonaM 
vitrification et allimaim 
créances. 

NOTA. Il est nécesssiis 

créanciers conv 
rilieation et affirmât* 
créances rcmolteal pi 

leurs titres à MM. les»)"1 

REMISE» A Hl'lWll
 1S

j 

Messieurs les créa»* 
ciélé aujourd'hui en W SCI 
ayant existé à Paris, me* 
12, pour le commerce» 

Heurs, sous la raison f 
CttAIS frères, compo*1 

> liarles-Marie-Frauwi» \ 

Aimuslf-lleriiiitii-Lf« 
sont invités a se rendre» 
il 9 heures précises, salK" J 

Idées de créanciers ai) '.1, 

commerce, pour wpifL 
bération ouverte sur « 
proposé par te sien ■] 
chafs, l'un des fai l'Vg — 
l'art. 531 du Code de* 

Il ne sera admis quel» 
vérifiés et affirmé? ouj> 
fait relever de la décMg 

Les créanciers etl(*J 

prendre au greffe «Jff 

du rapport des sj«"' 

du gr.). 

PRODUCTION Vl 

Sont invités à froif'
gi 

lai de vinqt jours, à°°"JL 
leurs titres de 
rf'uil bordereau sur W y 
iicutif des somme" ' 
tes créanciers: * 

Dé la société .COOJ 

BOUT, mds merctewj, 
ge, 27, enlre les ^<gi 
tremère , quai rte* 
tins, 55, syndic œ " 

13654 du gr.). , [j 

Pour, en confor»»f
 K 

delà loi du 28 m* "Vi 
à la vérification ̂  

commencera 
t'expiratiim de ce f* 

AFFIRMATIONS *
P S 

Messieurs les «** 

saut l'union de M . 

DELEPINE ( FranîéS 
v*euràei>»UUo««« 
ceau, 30, en reW «j 
et d'affirmer leui'" r, 
vités à se rendre l.t 
très précises, a» 11 

mèree de la Sein» , 
des assemblées PO* 

dence de M. le >. 
procéder à la vé« 

uialion de leur**"1 

13185 du gr.). 

Mi^*;i 
.-ai 91S 

ie.same^j^ remit'- s*\',,,r. 
société MERltL-i'u 
union . lisez : » 

sont ut,(«.s - |iP|iJ 
a 9 heures, au lie" 

i 9 heures. 

ASSEMBLÉES
 Dl, 3ri|.' 

<><* «»r, -ïï'vW rené, cloL-l* vin^l 
- l'illon. ""Ir,,^ 

;redd. decomPf 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux Irancs quarante centimes. 

Janvier 1856. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifie l'insertion soi» le 

Pour légalisation de la signature A. 
Le maire du 1" arrondissement, 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

1M)P
fllÉï£ DEI.BAIRE CIICI; 

TIUMÏAS, avoué à Bourges, rue 

Parti, 
«M 

ï>ulie 
»! 

' ''""J. 'rjlU'W**, avoué à Bourges, rue de 

^^^fch'pP^ .uccesseurde AM.. MarU.. ; 
la
 .. enchères publiques, par suite de sai 

Ve»
tc

 , i ;,
re

 eu un seul lot, a 1 audience des 

B»
10

 Tribunal civil de Bourges, du vendredi 

.
r
i*

s
 1837, deux heures de relevée, 

WE «H-iIHE, dite 

' De
13 Romand, sise commune de Berry-Bouy, 

.. rl 

■B'ii%-

' '« Va' 

eteconsiste en une jolie maison d'ha-

e; un domaine et une locature; 

l»t«
li
fJÎ'îrèsbon 

let°ul mes jardins et 
prés, ̂  hectares 10 arcs ou environ 

ave
"-— état; les dépendances en terres, 

cheneviere, contiennent 

^ cii
se,n

 •
s
on d'habitation est à un quart d'heure de 

L3
n

""
s
j„ chemin de 1er du Centre, dite de 

à prix 3,000 fr. 

Ht 

r tte propriété a été vendu : au détenteur 

i*
1
*'..;; l'a beaucoup améliorée, 4&000 fr. il y 

^
luel

:.Stre ans-

er
 pour les renseignements : 

f|e THoUAS, avoué poursuivant la 

velilc
 ' M' Naudin, avoué à Bourges, rue Sainl-

-
 A

» avoué de la partie saisie, présent à la 
Paul, •->> a 

Signé : E. THOMAS. 

M avte'i"' 

TERRAIN AUX BATIGIHOLLES. 

'
 tanS

>
 rue

 Neuve-des
P

l.e
t
il 

delSes imm
r(î?T

l6re
 ^sixième, en l'audience 

Seine T,Te lTf*r**
 d

"
 Tribunal civil de la 

»eme, lu jeudi 19 février 18'>7 

Vf******, sis à Bâti-gnolles, rue Caroline G 

D'une contenance de 411 mètres 72 centimètres. 

S'adresser
 6 i9

*» ̂  

1" Audit M« BOUCHER ; 

Duché-
 M

°
 He

"
riet

'
 succes

seu'r désigné de feu M« 

3» A M«Quillet,Postal, Mestayer.Tixier, avoues 
alans

- (6647) 

MAISON ET TERRAIN A PARIS. 
Etude de M» LOllfiET, avoué à Paris, rue 

Saint-flonoré, 362. 

Vente en 'audience des criés du Tribunal de la 

Seine, au Palais-de-Justice, le 18 février 1857 
a deux heures de relevée 

D'une MAISON avec TEBBUN sue à Pa-
ris, rue Claude-Villefaux, 21. 

Produit brut, 2,830 fr. 

«lise a prix, 25 000 

S'adresser audit .11» LOllCET,'avoué. (6648) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

1S ACHETEURS 
ATALOGUE PERMANENT 

flaïnou» recommander». A Pari». 

5
 ANNÉE. Voir l'article ci-derrière). 

S A ia Laiterie anglaise (Thés). 

.lange àJCt 

U*e«' " iliaeubleanent de luxe. 
eiirvNWU» D'IRT, C'JRNU j"«, 17 r. Nve-St-Paul. Fq»« 

DE CM, M iti'i" t> •,;;
a
aùto,lK'«'»-''°*Mbene,etc.Expo80-pu|

W
'« 

ca.fj}Eîoffesp
raie-ubîes,Tentures,Tapis 

'"«•«ïltOROi >iiiisE,Diil*siieriea»«etj"«,«6,r. Rainbuleau. 

IiTOFFFi liviéniq!*1 imperméables b"*«» en France el 
18 N n «ranger. îtORATJrTt «t MONTEL, i i, faub. Montmartre. 
DELACfJtjj SAG0T, r.EVl'et O. r Montmartre,129. (Articles de voyage. 

"'r«5 Bandages he rniaires chirurgicaux 
oiiipoiiij JOERISO v iiADICALE des hernies parle régulateur de 
arien» gta^DETT! 'le Tiioilis, rue Vivienne, 48. s médailles 
e social, 
i, en ei 
féiriei',1 

ill'BOIS, breveté, l'ue du Bac, S3. Haute confection de 
BASDASES. susi'f^sonts, BAS POUR VARICES, el tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
la Fjuiitlé Je Médecine. Le prix coorant indiquant les 
aewrri à ilonn 'r est envoyé FRANCO. (Affr.) 

•SET (Al 
•oiiferli 

^'"jjjSEHNIts. «>'• ■ 14, r. des 4-Vents. 

!w,«n Biberons.-Breton, Sage-femme. 
çnit ds■><«<■ enceintes. Appar" meublés 

wmmiue 
r
 k

 Myji<b»'licn R 

iberoas et Clyso-trou*se Darbo, 
■s-purtffli|ii, pdil qii'iir.s LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TROIS 

ecesup smiS l't'/tr J), passageGhoiseal, 86. Prix : 12 fr. 

, 4 ÏMf'IC RUE SAlNT-f.AZA-
7 ' A I Vl.l\ RE, 81, à l'angle de 

ia rue de u ChaUssée-d'Aniin, sur laquelle elle 

Bijoute
rle

, Bronze d'art, Orfèvre"
6 

RHUOND IIU, (ab'»nt,
 6

, (j Montmartre. Exp"-» publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M"" THOMAS UAKCHE.FuUltNIER. «ucc-ur.

 15
.
 r

.
 atl Bac 

n
B,T,T

Sî>^,,an?Ui8e8 4 ieaU
 « i cheveux 

De METcALr et C; ie LOVDRES. Lea soirs ne s'en dé<a-
clieut jamais Seul dépôt chu WALSH, pharmacien. 
-'8, place VeddOmo, à Paris. 

Café-Concert du Géant. 
boni, du Temple. 47 Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

porte le ri
0

- 63, à vendre par adjudication , même 

sur mie seule enchère, eu la chambre des notaires 

de Paris, par le ministère de III
e
 UOCQUABD, 

l'un d'eux, le 10 mars 1857. 

Revenu brut : 5,990 fr. 

Mise à prix : 80,000 f
r

. 

S'adresser à M" itKJCQsJAit», notaire a Pa-

ris, rue de la Paix, 5. (6644*; 

MUSONS A PARIS. 
Etude de M» HCJILLIER, notaire, 

rue Taitbout, 29. 

Adjudication sur une seule enchère, à la cham-

bre des notaires de Paris, le 3 mars 18 7, à midi. 

De 1* une <> Il A Y II F MAISON, sise à Paris, 
C 1 _ ... ... ■ 1 . 1 

rue du Faubourg-Saint-Denis, 23, près la porte 
Saint-Denis; porte cochere, grande cour entourée 

de bâtiments pouvant être surélevés; superficie 949 

mètres. Locations en partie par baux, susceptibles 

d'augmentation, s'élevaut à 32,575. Mise à prix, 
415,000 francs;

 1 

2° D'une MAISON, sise à Paris, rue des Ber-

nardins, 28, près le quai de la Tournelle, du pro-

duit d'environ 1,800 fr. Mise a prix, 25,000 fr. 

S'adr. sur les lieux et audit M» III Il.l.I ER 

(6645*) 

CHEMIN DE FER 

-CENTRAL DE FRANCE. 
Le conseil d'administration de la Compagnie a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que le 

dernier appel de fonds (5H fr. par action), e»t fait 

eu exécution des statuts de la Compagnie. 

Les versements seront reçus du 1(> février cou-

rant au 6 mars prochain, tous les jours, fêtes et 

iimanches exceptés : 

1" A Paris, à la iiaissft de la société leuérato de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15, de dix heu-
1 

res à trois heures ; 

2° A Lyon, à la caisse de la chamhre syndicale 
des agents de change; 

3° A Bordeaux, à la caisse de la chambre syndi-
cale des agents de change ; 

4° Et à Londres, chez MM. Devaux et C°, ban-
quiers. 

Après le 6 mars, les versements en retard de-

vront un intérêt de 5 pour 100 à partir du 16 fé-

vrier, époque fixée pour la mise en recouvrement 
de l'appel de fonds. 

Paris, le 2 février 1857. 

Par ordre du conseil d'administration, 

.(•7233) Le secrétaire général, A. Cocitros. 

SOCIÉTÉ E, D ARCET ET C1E. 
M. E. d'Ar et a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires de la Société B. d'Arcct et C", 

que l'assemblée générale extraordinaire pour la 

présentation des comptes de l'inventaire au 31 

décembre dernier, aura lieu le 18 févr ier prochain, 

au siège de la société, rue Rossini, 3, à une heure 
précise. 

.(17231) " E. D'ARCET ET t>. 

SOCIÉTÉ DE SUNTE-BARRE 
L'assemblée générale annuelle des membres de 

la société, qui avait été d'abord indiquée au 26 

janvier, aura lieu le lundi 16 février, à sept heu-

res et demie précise- du soir, à Sainte-Harbe-de 

Paris, place du Panthéon. .(1723»») 

5 DE L v ( II«ILE DE L'INDE 
Le gérant de la Consptignie «le la Clian-

«lelle «l«i l'liid«>, dite bougie de ménage, a 

l'honneur de rronVciquer MM. les actionnaires de la 

compagnie, conformément à l'article 19 des statuts, 

en assemblée générale extraordinaire, pour le 

mercredi 11 février prochain, deux heures de re-

levée, au siège do ta société, place de la Made-

leine, 17. ",172)3) 

P { ArTfHAIir Parmi ,es
 magasins en vo-

L'iUli I ™J11'VJ« gue, la maison LARCHER
 7 

rue des Fossés Montmartre, s'est fait une spéei 11 
par ses Chancelihres en caoutchouc, à l'eau bu ft 

tante, coussin moelleux, llevible, élégant — M nf 

teauv, chaussures, articles do voyage. (17133)* 

H I \TIiT i TTII!* 17 ,Je
 chandelles BITKS Mo-

lli lllUf ri II I tllfj ci ES OE sttiK, sans odeur 

n'ayant .amais besoin d'être mouchées, durant 5 

heures au 112 kilo. Bue du Boule, 16, Pont Neuf. 

(172'Ti/* 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes le* 

étoffes et sur les gants de peau par la 

ftl7V7|\|j> fiAI I Ui 1 fr. 25 le flacon, ru« 

OLLliii.lO LWLLrl5. Daupbine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

SIROP INCISIF DEiiARAMBIRE. 
S'iixiiiiie minces de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et tontes les maladies depoi-

trin. Il, S".-Martin, 324, et dans les pnm-ip. villas. 

(17117,' 

r. de l'Echelle 

5. à Paris. 

(17150)' 

Cartons de bureau, 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France el à l'Étransrer. 
E'« VENTRE, il, Fossés-Montmartre. O"™". Exportation. 

Casse-Sucre fiole t, breveté. 
A TROIS SUIES, 140 fr.; A UNE SUE, !o lr„ CASSANT 200 

kit. de sucre par jour, en morceaux réguliers. PBËSSh. 
A.r.OPlER, h'", avec livre el enere,20 fr. Karti«e 2 ans 
REGLE universelle , PORTE-PLUME élastique breveté' 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MAUQUE ■ 
P.M.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, îi. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp'g i'r enfants. 74, ps« Saumon (angl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et IQ f. 50, les mêmes qui se ven-
dent partout 42élis f. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
liOTTINES GUÊTRES breyté». HAVES, 24, rue Si-Martin 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix lixe 
marqué en chitTre.s, rue Croix-des-Petils-Champs. 5. 

Chinoiserie,,Curiosilé>,Sptéde Lamp" 
Evenl»u.,bronîe» dorés. BtlEGÈRK liKNIS. Panoramas,15. 

ESSENCE DE CAFÉ ROVER Dï CH ARTHES(loc la i|2 tasse 
53, r. de la Harpe; I39,r. Si-Honoré; I3,ba Poissonnière, 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MAKMUSE j"«, couteaux ren;ttssance,2(i,r.dii liac.Mi]«iS55 

Denttstes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue deJChoiseuU, 

boulevard des Italiens 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Montmartre. Gros tt détail. 

GR AUX, P manchons, bordure» de manteaux,I0,q.de l'Ecole 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPUO.NË et IIARMOW1PHONE b<«», M'°" Valogne, 

A. SOUALI.E.if. fab.à GENÈVE. M»». M S> Uen is.s.f aris 

Lampes à modérateur. 
OLÉOGÈNE, i c i,jpr hre.

 s
 f.Vcnleen gr is, to.r.deMalte 

Literies en fer et Sommiers. 
AJ£AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j

e
. 48, igS'-Deni». 

AU BERCEAU IMPÉRIAL. 78. r. d i Temple. Lit» en fer.etr. 

AUX'.'SERGE.\TS,Mg»«arf<ie,l'iEDEFERT.vr.l66,r.sqio"-rS 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-
tiques en détail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Etagère tournante, Z1MBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUlllGÉ, suce de MONBltO père, 26, boni S!rasmOOrjtS 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, orfèvrerie CHH1STOFLE, 26, rue Vivienne. 

M°" A" LEBRUN, 116, r. Rivoli, ci-d' quai des Orrévres, 40, 
Haute orfèvrerie, objets d'art et fant«"lf. Médaille et ife. 

Comest
ble

*, Cafés, Thés, Chocol
at

* i t^t^>^m^^0^^\jt^^j^^^xfl^x^t^c^ 

CAFÉ ROBIN (d'Angoiiléme),78,r.Mont'»»"r<'.i60t"«aiik<»j Pa i 11 aSSOnS dë~ïuxe 
A LA RÉCOLTE duMOKA,t

f
60 à2'40.M

1
"' RAMIER,26,r.Bucy] AuJone d'Espagne,»4, ruedeCléry. Fanlaisie,solidité. 

nwt*4Wwwr»«wiiiiwwBwm^ wÈmWÊSÊMà wmWÊtiÊÊm m 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration). M. r. du Bic 

•APIER àleltre parfumé, inaltérable, sel i f.,23 r.Cassetle. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,61, r. Rambuteau;depuis**e.et au-de»s. 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, cheï PICHON, 90, place Beauveau. Ecrire franco. 

EAU MALARAR, teinture de LASCOUBE, »eul inventeur, 
gai. Nemours; acluiT' pr agrandis1 cour des Fotaiues, 1 

Mélanoçène. Teinture 
De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 422, r. .Montmartre. 

GLEE, COIFFEUR de mariées (fleurs, voiles}, r. Mandar, b. 

N1SANNE de Chine, eau de toilette. BERNARDjl.r Rondy 

TEINTURE A L'EAU MALARtR. gai. Nemours. 7,Pal.-Roy. 

ViN'AlUREGEOltolE y toip»» GUELAUU,«,«..'"«iru»oaeri 

Pâtisserie. 
GATEAU dcMAIS.SEILLIER-MATIFAS, 17,r.N« il Augustin 

GATEAU IMPERIAL de Bordeaux, 1'' thé. 27, |.<i Madeleine. 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 
Pour cause d'expropriation, le dépiit du VÉRITABLE 

ONGUENT CANET-GIRARD, pr la guérison des idaies 
abcès, ele , e»i transféré bould Sébast»pol. 11 près celte 
Rivoli. — lLN'F.XISTE PLUS DE OÉPOT RUE DES 1.0M1IAR11S 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards. 50-52. Pi-
lulesel poudrehjdragogues végétales, purgatifinfaillible 

-Médecine 

Hygiène de la beauté. 
GUERISONS 11ES IMPERFECTIONS .luisant à la heanK 

(rougeurs, boutons, rides, tuches, chute ci décoloration des 
cheveux; obésité, maigreur, difformités). Traitement du 
Dr B. DE SAINT USUGE, loi, rue Montmartre. 

MAISON' DE SANTE du Luxembourg, vue sur le jardin 
( ville et campagne), ii, r. Madame. Entrée ), r.deFleurus 

RHUMATISME «t GOUTTE. Traitement nouveau du doê» 
FRANC, ai rue Montmartre, de 2 à 4 h. et par corrup. 

MALADIES DU SANG et de la peau, uuérijon complète. t)« 
HUGUET.de la fac'* de Paria, 11. r. du Cotisée. 1 à 4 h. 

MALADIES CONrA<;iKUSËS,con.°'"gra!i",i7.p;« Saumon 

MAI. vDIESdrs FEMMES. Bdériaon p.ir l'injcctuii' brevelé 
elticacilé reconnue. '.S, ru*de.Malle.C iisutial. làs n 

Photographies, Stéréoscopes. 
MAUCOMHLE. photographe dcS M. Porlrail»coloi;«»,30 f. 

noir,20 f., ressemblance garantie. 26, r. Grammont. 

Pianos. 
A. LA!NÉ,18, rue Royale-Saint-Honoré. Vente et localion 

A louer et à vendre. KLRMMER, 18. rue Dmiphinc. au 1" 

IIEUNO.N. — PIANOS de choix, 4, Cha.isiée-d'Antin. 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PRADO, soupers prix mod™«, 4i,r.Dauphins 
liKSSAV, 158, rue Monlmarlre. Dîners à 1 fr. 50, déjeu-

ners Ji 1 fr. 25. Service il la carie. 

Spécialité de Pipes écume mer. 
Garanties sur facture, depuis 2 fr.. r St-Martin, 223. 

Tailleur. 
KERCKHOFF, Palais-Royal,22, galerie d'Orléans. 

Vins fins et liqueurs 
AUX CAVES Flî ANC VISES. _ Liqueur U nique dile da 

PRINCE IMPERIAL*, de PARIS, NECTAR de Panama, fa-
cilitant l'appélilel la digestion. 39, faub. Poissonnière 

VRAI grand Madèredeia maison PtCO.de Ma 1ère, 3 fr.ia 
pi» garantie deloiile'raude. 16. r. de«Vipiix-Augti«lins. 

pour Être inséré danses 
Tabieau et dans six autre 
journaux, une fuis par se-

maine,360 fois l'an.-S'adr. à MM. NORBERT ESTIBAL 
«t llls, fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 
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COUP IGiWE GENERALE POIR L'EXPLOITATION 
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Celle 
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renoncer. 

Ï répartition' a lieu par l'abandon des fondateurs de la part, qui leur a été attribuée pour 

e premier établissement, et à laquelle la marche florissante de l'opération leur permet de 

îriseil de surveillance de la compagnie, dans sa dernière séance, a voté la proposition à 

jmm Liée générale d'un dividende sur le pied de 1â pour 100 en faveur des actionnaires qui, 

^
scn

''
;
 antérieuremeut au mois d'octobre dernier, ont participé aux premières opé rations. 

LES ACTIONS SONT DE ÎOO FR. ET SE PAIENT INTÉGRALEMENT EN SOUSCRIVANT. 
La clôture de ia souscription aura lieu le

m
ÊO février prochain pour M*aris

9
 — et le M «S février pour les départements. 

émission se continue chez Mil. OZOU DE VERRlEetC, irue de Rivoli, 196, et à. la BUOI i: i;i:v<" « S^i;. rue liOuis-lc-Granil, SO. à Paris. 

Adresser les fonds des départements soit en mandats de la poste, lettres chargées, ou par les messageries et chemins de fer. 
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né 
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i 

CHOCOLAT MENIER 
^8ine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

5*»ur la Fabrication du CboroIaE de *anié. 

Le 
soins 

Ch
°oolat-M»nitT ne doit M supériorité qu'à ses propriétés particulière»; le* 

^Routiem apportés dans sa préparation eut assuré a ee Choccrat une ranom-
te

8"tiH)« et universelle. On psut jagar de la préférence erae lui accordent les 

"amateur par le Chiffre de sa vsnta, qui a'étave annusrBcmimJ i plus d'an 

CkîvT de ia maison Mmitr eat-etle devenue la meilleure garantie d un 
^ ^oiat par, sans mélange et d'un» qualité teut a fait supérieure. 

> M in.,, dm tente. I<M «-ille. *• ''•»« •> *• ITBtr»»*»,. 

L'EAU DO Dr O'MÊARA 
Anei.n m.decin de (««pelèen à S»im»-Hél*ne, 

tUnerit à l'instant le mal de dents le plus violent. 
Dépôt, Pharmacie rue fttcA«li«it, 44, Paria, 

et daai l«s principales pharmacies de France et de l'étranger. 

(16983)' 

ATI AMYGDALINE AU BAUME DETOLU, de LEJEBWE, ph., doit sa supé-
riorité et son succès dans les rhumes, catarrhes, bronchites, 

—ON A FROir. „ 1 ~~ grippes, et autres affections de la poitrine, à sou mode 
""«éeeet excetn.,^'^ ou

L

veau PROCÉDÉ BREVETES, efâ. a., qui permet do conserver intactes les propriétés 
"elu "onbon pectoral. — Boite : 1 fr. 60 c.— Phurmueie 40, r. Laffitte. ParU. 

(17iai; 
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■•. »3, Pari..— Succursales à Lyon et à Marseille. (17090) 

maintenues sans au-
pae les inconvénient! 

APPROBATION PK L'ACADÉVIIE bE MÉ"ËCINE. 

DRAGEES PECTORALES 
de LAURENT 

i^a^u vp ae mou ue veau U IV-MCX lui ienieul 

chargé des substances adoucissantes et béchiques 

dont il est composé, est le meilleur pectoral con 

nu, mais il s'altère prompteinent et perd ainsi la 

plus grande partie de ses propriétés. 

Les DRAGÉES PECTORALES Dï LAURENT, Composées 

des mêmes principes, se conservent, au contraire, 

indéfiniment, et on les emploie avec le plus grand 

succès contre toutes les MALADIES DE POITRINE et des 

BRONCHES ( Pneumonies, Catarrhes, Rhumes ou 

Bronchites, Grippes, etc.) 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 402, et dans toute» 

les pharmacies de France et de l'étranger. 
(17161) 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HâTTUT E-DUR AMD, 
Chirurgien-Dentiste de la l" division militaire. 

«IÉRIS0.\ RADICALE DES DESTS CARIÉES 

pamwge Vivienne
 9

 I». 

PURGATIF à i» MAGNESIE 
L/^Chocolat-Desbrièr*^ 

|Goûtagréable.EFFICACSTECÏTttTfIfïE?] 
jun. tablette suffit pour purger. A petites doses, ill 

(16984) 

I
rU eubèbt — pour arrêtai en • 
jours Ici MIL an im SKXSCU.LKB, 

rSRTES, R ËLACV RMSMS. p'«l«K 

l'eicell. sirop au titrait 4» f*r 
deCHARLE, méd.-ph.,r.*lïi*me, 
90. fl,5 (.—Guérisons lapine».— 

Consultai aul«',«teorr. Envois en ramb.—tipjrCRATi" 
tte sang, «tertres, virus » f. tl. Bu» décrire sa, i 

(15673)* 

PLUS DE 

COPAHÙ 

En vente chez l'auteur, J. HIBTENS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR. 
Contenant : V> tableaux d'après lesquels ta Multipli 
cation seréduit h l'addition, la Division à la soustrac-
tion ;— les Racines carrée» et cubiqaesjusqu'à 2,000 

—untibleau donnant la Circonférence et la surface du 
ICercle jusqu'à 200 au Diamètre; —les principaux moyen 
d'obtenir la superficie ou ie volume des objets, selon 
ours différentes formes, etc. —2' édit. Prix : l fr. 50. 

FRANCO par ta poste, 1 fr. 76. (Affranchir.' 

TABLE DE PYTHAG0RE 
BAHÈVE expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, iuivi 
de deux tableaux d'Intérêt» «impies et d'Intérêt» 
compo»é», au taux 2 1/2, S, 3 1/2, 4, 4 1/2,6 el « 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Rentr» 3 et 4 1/S O/O 
(aux divers cours de. la liourse), à l'aidedesquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 
te capit»! d'une rente. — 7-édition. — Prix : 1 fr. 

FnANCO par la poste, I fr.2à. (Affranchir.» 

;it | innn ou Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 Jours de travail 
lÂijLbAUA Jjija dALAlftill] du prix deXfr. à«fr. 75c.lde 26 en 26 c), la journée étant de lO, 
llou 12 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 76 c— «"sauco par la poste 
Ifr. (Affranchir). 

PHOTOGRAPHIE ARTISTIQUE 
FERSUS, 

47, me de Seine-Saint-Germain, à côté du passage du Pont-Neuf, Parir. 

PORTRAITS A 10 ET 15 FR. 
NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres épreuves. 

WIN. 

■Les Annonces. Itéclames industrielles ou1 autres, sont 

reçues au bureau du Journal. 

0<>1t 
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SOCIÊ ANONYME 

REVENU MMIMUM 
«.litt^Tl A 9 ©1© 

JRttr bail de irois mis. 

NASSAU 
Autorisée par décret et en vertu de la loi du 16 août 

1856. votée par les Etats de Nassau. 

DURÉE" IME EA *$•.••:•> 

HffiSIf fPtfffl 
84 ANS. ' 

CAPITAL EH EMISSION: 10 MILLIONS DE FRANCS. 
EN 20,000 ACTIONS DE 500 FR. CHACUNE. 

CAPITAL SOCIAL : 40 MII1,10*S DE FRANCS, 

Dont 25 millions en obligations garanties par le duché de Nassau ; 5 millions déjà souscrits et versés par 

Compagnie du Chemin de fer de Wiesbaden. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
MM. L. VON ROESSLER , conseiller d'Etat et administrateur 

de la Banque de Nassau. 

A. HERGENHAHN , conseiller à la Cour suprême de 

Nassau. 

C. GRESSMANN, procureur ducal à Wiesbaden, 

C. K.ALB, banquier à Wiesbaden. 

E. DOGNEE DE VILLERS, avocat à Liège. 

MM. le comte MOLINE DE SAINT-TON, général de divi-

sion, G ancien ministre de la guerre. 

le baron ERNEST SEILLIÈRES. 
r w 

FREDERIC LEVY, juge au Tribunal de commerce, If*. 

A. DE GHEPPE, 0 ancien maître des requêtes, ad-

ministrateur des Mines de la Loire. 

 Il un 

MM. CH. STORES, banquier» Paris, ancien admi 

et concessionnaire du chemin de fer de l'Ot 

J.-H. EWART, membre du Parlement, admii 

du Chemin de ter de Londres and North Wes 

T.-W. RATHBONE, administrateur du Cliem 

de Londres and North Western. 

W. N1GOL, administre la Banque London and 

CONDITIONS DE LA CONCESSION. 
Les Chemins de fer de Nassau complètent la ligne de la vallée du Rhin, une des plus grandes 

voies de transit de l'Europe. 

Ils forment la prolongation du railway de Francfort à Wiesbaden, et joignent sur plusieurs 

points les Chemins de fer prussiens. 

Les lignes de Nassau comprennent : 

1° Le Chemin de fer de Wiesbaden à Rudesheim ; 

â° Le Chemin de fer de Rudesheim à Coblentz ; 

3° L'embranchement de la Lahn, qui se relie à la voie prussienne de Giessen à la frontière de 

Nassau. 't»tm mM% AftSlâTKf T 
lie Chemin de fer de Wiesnadeii est déjà livré à la circulation. 

Des travaux importants sont exécutés sur l'embranchement de la Lahn. 

La concession a été faite, en vertu de la loi du 16 août 1856, votée par les Etats de Nass, 
une durée de 84 ans. 

MJO, Compagnie des Chemins de fer de Nassau est constituée en Si 
anonyme, dont les statuts ont été autorisés par décret du Gouvernement de Nassau. 

Son capital social est de 4© millions de francs. 

Les deux tiers environ de ce capital (vingt-cinq millions) sont fournis en obligations 
intérêt à 4 p. OpO. . ■ 

Sur les 15 million; d'actions a émettre, lesquelles participent seules aux 
fiées, 5 millions sont déjà souscrits et versés par la Compagnie du Chemin de Wiesbad 
millions restent à émettre. 

AVANTAGES EXCEPTIONNELS. 
L'exploitation de la ligne a été affermée, pour les pre-

mières années, par les entrepreneurs chargés de l'exécution des 

travaux. 

Mis assurent à la Compagnie, pendant la 
durée du bail, un revenu annuel de 7 0\0. 

La Compagnie a obtenu, en outre, du gouvernement de Nas-

sau plusieurs avantages importants, savoir : 

Autorisation d'émettre 8S millions, c'est-à-dire 

les deux tiers environ du capital en obligations garanties 

par l'Etat, de sorte qu'un accroissement de 1 ©[©sur le revenu 

total du chemin augmentera de 3 ©j© le dividende des 
actionnaires. 

Affranchissement de tout Impôt pendant 25 
ans. 

Concession gratuite de tous les terrains ap-

partenant à l'Etat et pouvant servir à la Compagnie, ainsi 

tous matériaux renfermés dans ces terrains. 

Autorisation à la Compagnie de prendre s 
tement, dans les carrières et autres propriétés de l'^ta 

pierres, graviers, argile, etc. 

Exonération des droits de ponts fît chaussées p* 

transports de ces matériaux. 

(-©■«MM*-' 

ail. 

A Paris, chez 

Les actions sont de 500 fr. au porteur. 

Toute demande doit être accompagnée d'un versement de 50 fr. par action. 

Les' souscripteurs seront avisés dénombre d'actions qui leur seront attribuées. 
75 fr. devront être versés dans les huit jours qui suivront cet avis. 
Les titres au porteur seront alors délivrés aux souscripteurs. 
Les: 3 75 fr. restants seront payés à raison de 50 fr. par mois. 

La, souscription est 'ouverte au pair • 
i. Ch. STOKES et Ce, Alliance Bank, rue Meuve-des-Petits-

Vendôme. an coin de la rue de la Faix. 
* A w« _ *» A, ~. IBM — 9 i nfiir -» -, 

101, p rès la Vh 

A Wiesbaden, chez MM. CH. RALB, banquiers. 

A Anvers, chez M. J.-I). TERWANGNE, banquier. 

A Londres, chez MM. GLYN, MILLES et C% banquiers, 

Lombard street. 

:hëz MM. J -J. WEILLER fils A Francfort-snr-llein 

banquiers. 

A ISayonne, chez M. C. LANDRÉ, banquier. 

A Cènes, chez MM. LEOMNO frères, banquiers. 

es souscripteurs des départements peuvent envoyer franco les fonds à ? 

A Genève, chez MM. C. KOHLER et C% banquiers. 

A La Haye, chez MM. SCHEURI.BR et (ils.
 ban
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A Marseille, chez M. Houx DE FRAISSINET, banq 

Turin, chez M. CH. DE FERNEX, banquier. 

. CH. STORES et C% rue Neuve-des-Pe1 

Champs, 101, en espèces par les chemins de 1er ou les messageries, en valeurs à vue surParisou en billets de baiiquf. 

MMCH STTOKES* tO^' ~ ^ ^ ^
 Succiirsa!es de îa

 Banque de France, verser les fonds au crédi 

île 


